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REVUE
LEGISLATION ET DE JURISPRUDENCE.

VOL. I. MONTREAL, NOVEMBRE, 1845. No. 2.

DE L'ORGANISATION JUDICIAIRE.
Recherch3r les moyens le fixer la Ju.aprudence, d'assurer une

bonne administration de la i utice au pays, et d'épurer les lois qui nous
régissent, tel est notre but, tels seront nos travaux en publiant cette
Revue. Les rapports des causes jugées dans les tribunaux et des ré-
flexions sur notre organisation judiciaire et sur notre législation,
voilà en deux mots notre programme. Cette tâche est rude, nous le
savons, aussi avons-nous conpté sur l'aide de tous les membres de
l'ordre judiciaire pour l'entreprendre.

Parmi les sujets que nous venons d'énumérer, un des plus importans
est sans contredit la question de l'organisation judiciaire. De tous
temps elle a occupé l'attention des gouvernemens soit despotiques, soit
populaires, les uns pour s'en faire un instrument, les autres un boule-
vart pour maintenir leurs droits et opposer une barrière à la tyrannie.
De l'établissement régulier des Cours de Justice, de la séparation dis-
tincte des jurisdictions, des sages limites du pouvoir d'appel, et de la
perfection dans leur marche découlent nécessairement la confiance et
k respect des justiciables, la moralité et le bonheur du peuple. Si les;
tribunaux ne peuvent rendre à chacun son dû, si leur intervention est
rendue difficile ou trop coûteuse, si l'influence du pouvoir se fait sentir.
sur eux, mieux vaut les fermer, mieux vaut laisser chacun se faire
.justice que d'avoir des Juges sanctionnant l'iniquité au nom de la loi ;

mieux vaut n'avoir point de tribunaux de justice, que d'en avoir dont
Péquité et l'intégrité puissent même être mises en doute. Comment
s'étonner alors de la sollicitude qu'y portent gouvernans et gouvernés ?

Depuis que le Canada abandonné par la France a vu s'étendre et
s'établir chez lui la domination anglaise, depuis que les tribunaux qui
existaient avant la cession ont été abolis, maintes tentatives ont été
faites pour doter ce pays d'un système judiciaire conforme à ses besoins
et au nouvel ordre établi. On ne compte pas moins de quatre vingt
et quelques ordonnances et statuts à cet effet. Les uns sont expirés,
deautres n'ont jamais été en force, et ceux qui nous restent rappelés en
partie et incomplets en eux-mêmes nous renvoient incessamment de.
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l'un à l'autre, et par là créent une confusion qui contribue à compliquer'
le dédale dans lequel nous sommes enveloppés. Les parties encore en
force le ces ordonnances et statuts sont en outre l'objet de plaintes
continuelles ; elles sont, dit-on, insuflisantes et ne peuvent répondre à
l'état actuel de notre Société. Chacun propose un plan de réforme,
chaque légiste montant au pouvoir veut signaler son avènement en
mettant la main à l'Suvre de la réédification de l'ordre judiciaire.

Dans ces circonstances, il n'est personne qui ne convienne de la né-
cessité de refondre toutes ces lois éparses, d'en élaguer tout ce qui est
devenu inutile ou incompatible avec le progrès du jour, et après y
avoir fait les cliangemens jugés nécessaires, en composer un système
dont la simplicité nous garantisse l'excellence ; car la complication des
tribunaux et des jurisdictions, loin de parvenir au but de leur établisse-
ment qui est de rendre l'administration de la justice facile, ne fait qu'y
apporter des entraves, et la comparaison que nous allons faire de dif-
férens systêmes, nous convaincra que plus l'organisation judiciaire est
simplifiée et plus elle est avantageuse aux citoyens. Cet examen ne
peut qu'être utile dans la recherche des élémens qui doivent constituer
cette institution en nous découvrant les avantages et les défectuosités.
de ce qui est mis en pratique chez les autres peuples.

C'est sous ce rapport qu'après avoir passé en revue l'organisation
judiciaire en Angleterre, en France et chez nos voisins ainsi que celle
qui nous régissait lors de la cession, nous considérerons notre organisa-
tic.n :etuelle, les défauts dont elle est entachée, et les perfectionnemens-
dont elle est susceptible.

DE L'ORGANISATION JUDICIAIRE EN ANGLETERRE.

Rien n'est plus difficile que le tracer un tableau (le l'organisation
des tribunaux en Angleterre à raison de leur nombre infini, leur vari-
été, leur concurrence de jurisdiction, et la différence dans leur manière
de procéder.

Résultat 1°. de la différence marquée des trois ordres, Clergé, No-
blesse et Peuple ; 2°. du démembrement de l'ancienne Cour du Roi, où
la jutice se rendait sous les yeux du Souverain et dont les sections
ont .-ms cesse cherché à empiéter les unes sur les autres ; 3°. de l'op-
position du peuple à l'introduction (les lois Romaines on Normandes
et (le leur attachement à leur. anciennes coutumes ; 4. de l'interven-
tion du puple dans l'administration de la justice et du jugement par
les pairs ; 5°. du défaut d'ensemble et du vague dans leur législation
entièrement différente de ce qui existe ailleurs ; l'organisation de ses
cours de Justice. a fait de l'Angleterre un pays exceptionnel sous ce
point de vue, et est loin de pouvoir nous engager à y chercher des mo-
dèles. On peut classer les tribunaux en deux grandes divisions, ceux
qui jugent suivant la loi commune ou le droit strict et ceux qui jugent
suivant l'équité.



L'Angleterre n'ayant jamais rédigé les coutumes qui la régissent
et n'ayant jamais eu d'organisation fixe, marquant les limites de
chaquejurisdiction, radmistration dela justice était souvent entachée
d'illégalité, oit d'une trop grande sévérité ; leur loi commune qui, dans
Porigine, suflisait à ces peuplades alors preqsiic sauvages, se trouva à
mesure que les transactions de ces dernières augmentèrent, sans re-
mèdes pour nombre de cas inconnus à leurs mours primitives ; sou-
vent les Cours jugaient de questions qui, n'ayant pas été prévues par
les coutumes, ne pouvaient être de leur compétence ; les Cours d'équité
prirent alors naissance ; leur pouvoir et leur nature se trouvent décrits
dans le passage suivant extrait de Pouvrage de Mr. J. Rey.*

" D'après l'histoire ancienne de notre jurisprudence il paraît que
'administration de la justice par les cours ordinaires, était très iii-
complète. Pour suppléer à ce dfaut, les Cours d'équité se sont fait
une jurisdiction qui consiste à sanctionner les principes d'après les-
quels prononcent les autres Cours, lorsque la compétence de ces Cours
ou leur mode (le procéder ne leur permet pas ; à empêcher que ces
mêmes principes, I>rsque ces cours les appliquent ne deviennent une
injustice contre le but même qui les a fait établir ; à décider d'après
les principes de lajustice universelle quand l'intervention d'un tribunal
est nécessaire pour prévenir un tort ou suppléer au silence de la loi.
Les Cours d'équité contribuent aussi à l'administration de lajustice en
écartant les obstacles qui s'élèvent dans d'autres Cours contre une so-
lution convenable des questions, en prenant des mesures conservatoires
de la propriété durant les procès, en arrêtant la prétention de droits
douteux qui produirait un mal irréparable, en prévenant le dommage
qui pourrait résulter pour (les tiers, lorsqu il y a un titre douteux, en
mettant un frein aux actions vexatoires et en prévenant la maultiplica-
tion (les procès inutiles. Elles contribuent encore à Padministration
de lajustice, même sans prononcer de jugement sur le fonds des causes
en ordonnant certaines recherches qui mettent les autres cours dans le
cas de rendre leurs jugements et en conservant les preuves lorsqu'il y
a danger de les perdre avant que l'objet en question ne soit la matière
d'une procédure judiciaire."

On distingue encore les Cours établies pour tout le Royaume, et
celles qui ne sont établies quie pour unejurisdiction particulière et spé-
ciale. Dans la première catégorie se trouvent les Cours de la loi com-
miune et celles d'équité, les cours ecclésiastiques, les cours militaires.
et les cours maritimes.

Parmi les Cours de la loi commune, au premier degré nous trou-
vons les Cours de Comté ayant autrefois une jurisdiction complète
dans les affaires civiles ; mais l'appel et l'évocation de ces Cours que
s'est arrogée la Cour du Banc du Roi (ou de la Reine suivant la per-

* Des Institutions Judiciaires de l'Angleterre comparées avec celles de la France.



sonne qui occupe le trône) dans les causes au-dessus de 40/ sterling a
réduit la compétence de ces Cours aux actions au-dessous <le cette
somme, qu'elles jugent en dernier ressort. Ces Cours sont présidées
par le Shériff ou sous-Shériff ; ils représentent les anciens comtes qui
administraient eux-mêmes la justice dans l'étendue le leurs comtés ou
seigneuries. Les causes s'y décident par le jury sous la direction du
sous-ShérifP légiste choisi par le Shériff et n'exerçant pas actuelle-
ment la profession d'avocat.

Lýe premier tribunal qui s'offre ensuite à nous est la Cour d'assises
siégeant au civil sous le nom de Nisi Prius et au criminel sous le nom
de Crown side, une ou plusieurs fois par année dans les six circuits
qui divisent l'Angleterre. Ce tribunal est, si on peut s'exprimer ainsi,
le complément de trois grandes Cours du Royaume dont il sera parlé
ci-après. C'est dans ces tournées que se décident par le jury d'une ma-
nière définitive toutes les causes dont la procédure a été préparée dans
les Cours de Westminster. Son pouvoir s'étend à recevoir et consigner la
décision du jury et tenir les enquêtes en matières civiles. Il réunit cinq
autorités différentes qui lui sont confiées par: 1°. une commnission de la
Paix pour la répression des délits et offenses, 20. une conunission d'oyer
et terminer, 30. une conumission pour vuider les prisons ; et les com-
'missions d'assises et de .Nisi Prius, la première pour conduire l'épreuve
par jury des actions réelles, et la seconde pour résoudre toutes les
questions de fait soulevées dans les Cours de Westminster. Ces Cours
fixent ordinairement le temps de l'épreuve à Westminster dans les
termes après Pâques ou la St. Michel par unjury tiré du comté où
l'action a pris naissance, à moins qu'avant Nisi Prius le jour fixé les
Juges n'aillent dans le comté en question.

Vient ensuite la Cour les Plaids Communs, une des grandes Cours
-du Royaume et qui, parle démembrement dle la Cour du Roi, Aula Re-
gis, fut exclusivement chargée de toutes les affaires civiles. Disons en
passant un mot de cette Cour du Roi.

Guillaume le Conquérant, craignant les dangers des parlemens an-
iels où se décidaient les affires du iRoyaume et les procès entre les

particuliers, s'efforça de séparerleurs pouvoirs ministériels comme juges
de leurs fonctions délibératives comme conseillers de la Couronne ; il
établit à cet effet une cour perpétuelle, dans sa salle d'audience, et
c'est la raison qui l'a fait nommer Aula Regis, Cour du Roi. Elle
était composée des grands officiers de la Couronne résidant en son pa-
lais et attachés à sa personne, tels que le lord Grand Connétable et le
Grand Maréchal qui présidaient seulement dans les affaires d'honneur
et en fait d'armes, jugeant suivant les lois militaires et le droit des.
nations. R y avait en outre le Grand Intendant, et le Grand Cham-
7ellan, l'intendant de la maison, le lord Chancelier chargé de garder
le sceau du Roi et d'examiner tels ordres, octrois et lettres soumis à
sa surveillance, et le Grand Trésorier qui était le principal conseiller



en matière de finances. On leur adjoignait parfois quelques personnes
versées dans les lois et qu'on appellait les Justiciers ou Juges du Roi;
ils étaient aussi assistés des plus hauts Barons du Parlement qui
.avaient tous droit de siéger dans la Cour du Roi et formaient une es-
pèce de Cour d'Appel ou plutôt de consultation dans les matières im-
portantes et difficiles. Toutes ces personnes dans leurs départemens
respectifs déterminaient toutes les afllires séculières, tant criminelles
que civiles et financières, et à la tête (le toute cette Cour présidait
un Magistrat Spécial nommé le Grand Juge, qui était aussi le premier
Ministre d'Etat, le second personnage du Royaume et en avait la garde
en l'absence du Roi. C'était cet oflicier qui principalement décidait
cette immensité de causes qui s'élevaient sous sa vaste jurisdiction.
Cette Cour était d'abord tenue <le suivre la maison du Roi dans tous
ses voyages et expéditions, mais par le onzième chapitre de la Grande
Charte il fut arrêté que les Plaids Communs ne suivraient plus la
Cour, mais se tiendraient dans un lieu déterminé. Westminster fut
l'endroit fixé. On nomnnia un Chef Juge et d'autres Juges des Plaids
Communs dont la jurisdiction était d'entendre et déterminer toutes
contestations relatives à la propriété foncière et les injures purement
civiles entre les sujets. La chancellerie fut chargée d'émaner sous le
grand sceau les ordres ou connissions aux autres cours ; l'échiquier
eût l'administration des finances et la Cour du Bane du Roi se réserva
la jurisdiction de tout ce qui n'était pas du ressort des autres Cours
et particulièrement la surintendance de tout le reste par le moyen de
l'Appel, et la connaissance exclusive des causes de la couronne ou pour-
suites criminelles.

Originairement les Juges des Grandes Cours étaient payés au moyen
d'épices prélevées sur les plaideurs. Ce mode peut être assigné
comme une des causes des enipiètemens des tribunaux les uns sur
les autres ; mais quelqu'en soit la véritable raison, il est de fait que
la Cour du Banc du Roi, nonobstant le démembrement deAt nous ve-
nons de parler, a jurisdiction concurrente dans la plupart des matières
avec celle des Plaids communs. Cette dernière est un tribunal le pre-
mière instance sans jurisdiction d'appel ou de cessation, et elle n'est
rangée au nombre des grandes Cours qu'à raison de sa jurisdiction qui
s'étend à tout le Royaume. Elle siége quatre fois par an.

A côté de ce tribunal la Cour de l'É- chiquier jugeant d'après la loi
commune prend connaissance de presque toutes les causes qui sont de
la compétence de la Cour des Plaids Communs, au moyen d'une fiction
,d'après laquelle on suppose que le Demandeur est fermier du Roi et
que le Défendeur lui ayant causé un certain dommage, lui Demandeur
est devenu moins capable de payer le Roi. Au moyen de cette fiction
on peut traduire devant ce tribunal pour toute action personnelle. Ce
tribunal se compose en ce cas du Chef Baron et des trois Barons de
l'Echiquier. Cette cour tire son nom du tapis qui couvrait la table qui



se trouvait dans la chambre où elle siégeait et qui ressemblait à un
échiquier.

Au dessus dle ces tribunaux est la Cour du Banc du Roi ou de la
Reine suivant le cas.

Outre la jurisdiction d'appel de toutes les cours inférieures, la con-
naissance des afliires criminelles et sa concurrence de jurisdiction avec
la Cour des Plaids Communs, dont nous avons parlé plus haut, elle est
encore spécialement chargée de la surveillance des Juges de Paix et de
toutes les Cours de la loi commune d'où elle peut évoquer toutes les
causes qui y sont commencés avant que jugement ne soit prononcé, et
a un pouvoir de contrôle sur tous les corps et corporations.

Elle siège aussi à Westminster et s2 compose d'tu chef Juge et de
trois autres Juges tous nommés par le Souverain. Cette Cour comme
celle de l'Eehiquier a aussi empiété sur la Cour des Plaids Conununs.
Sa jurisdiction étant spécialement criminelle, pour y traduire un in-
dividu on suppose qu'il a commis une injure par force et armes vi et
armis et, qu'en conséquence, il est sous la gardedu Marshal ou Geolier
de cette Cour, lorsqu'il n'a jamais été réellement appréhendé, ce qu'il ne
lui est pas d'ailleurs permis de contester; et étant ainsi sous la main
du Marshial de cette Cour, le demandeur peut procéder contre cette
personne pour toute autre injure. Cette Cou£ siège aussi quatre fois
par année.

La chambre de l'Echiquier revise les Jugemens de la Cour du Banc
du Roi, mais seulement dans certaines actions intentées dans la Cour du
Banc du Roi, (a) et la chambre de l'Ecliquier se compose alors des
Juges des Plaids Communs et des Barons de l'Echiquier, dont l'appel
ressort à la Chambre des Pairs ; mais si l'action n'a pas pris naissance
dans la Cour du Banc du Roi, l'appel en est porté directement à la
Chambre des Pairs. La chambre de l'Echiquier revise également les
jugemens de la Cour de l'Echiquier, jugeant suivant la loi commune, et
se compose alors du Lord Chancelier et du Lord Trésorier lesquels
s'ad.joignent les Juges du Bane du Roi et des Plaids Communs. Il
arrive quelques fois que les Juges des trois grandes Cours se réunis-
sent pour délibérer sur les cas difficiles et de grande importance, avant
de prononcer dans la cour inférieure où l'affaire est pendante.

Aucun des tribunaux dont on vient de parler ne juge en dernier
ressort. Cette prérogative est réservée à la clamibre des Pairs qui
est la Cour suprême du Royaume, ayant jurisdiction d'Appel et
de cassation des jugemens de toutes les autres Cours. C'est la
chambre des l'airs qui hérita de ce dernier lambeau des pouvoirs de
la Cour du Roi, Aula Regis. D'après les fonctions importantes de ce
tribunal, on zerait porté à croire qu'il est entouré de toute la majesté
de la loi, et que sur les Appels qui lui sont soumis, la chambre siége

(a) Debl, delinue. corveant, account, casc, ejeciment or trcspass.
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avec un nppareil imposant 'et proportionné à la confiance qu'on doit
reposer dans la science de personnes appellées à décider sur les plus
grands intérêts des citoyens, après l'épreuve successive de plusieurs

autres tribunaux fornés des légistes les plus estinùs.C'est sans doute là
encore une fiction ; car, dans ces cas d'appel, il suflit qu'il y ait trois
membres de la chambre présens. Le Lord Chancelier en fit ordinai-
rement partie et est pour ainsi dire le souverain arbitre, car presque
toujours il est le seul légiste sur le nombre ; ses collègues ne sont pas
même astreints à entendre toute la cause. Il arrive néanmoins quel-
quefois qu'on appelle les grands Juges à donner leur avis sur l'allhire
en contestation.

Si maintenp.ýît nous passons aux Cours dites d'Equité, nous trouvons
PEchiquier et la Chancellerie.

La Cour de l'Echiquier se divise en deux parties dont l'une a le con-
trôle les finances et l'autre le pouvoir judiciaire, subdivisée aussi en
deux sections dont la première juge suivant la loi commune ainsi que
nous venons de le voir et l'autre suivant l'équité. Cette dernière se
tient dansla chambre (le l'échiquier sous la présidence di Lord Tré-
sorier, du Chancelier de l'Echiquier, di chef Baron et de deux Barons
puisnés. Elle n'avait autrefois la connaissance que des poursuites fis-
cales, mais elle s'est aussi )révaulii de la fiction invoquée par l'autre
section, et est compétente pour la décision des mimes causes. L'ap-
pel en est réservé à la chambre des Pairs.

Il est bon d'observer ici que la distinction faite entre les Cours de
la loi commune et celles d'équité ne donne pas à ces dernières le pou-
voir de juger contrnrment à la loi positive ou rationelle, ou de 'é-
luder lorsqu'elle est trop rigoureuse, ni changer les volontés d'un in-
dividu ou les conventions entre les parties. De même que les Cours
d'équité, les tribunaux de la loi commune suivent l'esprit et non la
lettre de la loi; elles connaissent des matières de dol, accident et fidéi-
commis ou dépôts ; toutes deux sont réglées par les mêmes principes
de justice et de droit positif ; mais elles diffèrent par leurs usages dans
les formes et modes de procéder ; et nommément quant à la preuve,
au remède accordé au plaignant et au mode d'épreuve. Ainsi la preuve
d'un témoin suivant la loi commune est suffisante pour faire condam-
ner le Défendeur qui n'est point reçu à offrir son serment au contraire,
ce qui n'est point le cas dans les Cours d'Equité lorsque le Défendeur
nie positivement, clairement et précisément le fait; les deux ser-
ments contradictoires se détruisent, et le Défendeur obtient congé de
]a demande.

Quant an mode d'épreuve dans les cours d'Equité c'est par le moyen
d'interrogatoires proposés aux témoins dont les réponses sont prises
en écrit quelque part qu'ils soient. Dans les Cours de la loi commune
la preuve se fait oralement devant le Jury. Dans les affaires où ces
dernières Cours ne peuvent accorder que des dommages intérêts pour



inexéeution (le convention, les Cours dt'équité 1ieifVent obliger lat partie
a exécuter le contrat tel que convenu à moins qu'eil nie soit incoîîve-
îîant oitipssbe et eci est fondé sur une autre fiction établie que
ce qlui devait être fait es:t considéré commne actitcllceueit fait et a ail
ciVet rétroactif aut temps oâ il autrait dît être fait, fiction qui est ob-
.-ervée si strictenient qu'elle l'ormne la ba-se d'un systênie régulier (le

La Couir d'Équité p)ar excellence est la Cour de Chancellerie. Ce
nloml vient du miot latin cancellu»do, cain<cllei', le plus haut degrïé deu
saM jurisdiction étant dle cancelîci' les lettres patetntes du Roi obtenues

cotrucîietà la loi. Ont a Vil ])lits haut l'origine de sa juirisd;ictioiu.
A elle appartient le di-oit (le nomnmer' des gardiens aux opeiset le
soin des iinsenséS. lle tonnait cmi premuière instanic des causes des
f'enmmes sous puissanice de mnari, (les interdit', des établissemnts d.
charité et des cas les pluis iluportans de Banqueroute. S'il s'agit d'ai-
-voir le témnoigenage (le personnes absentes, c'est ;à ce tribunal qu'il faut
S'adresser. Elle a aussi jurisdiction sur plusieurs autresimatières,imais
ei le fait est contesté, 1'all'iire, doit être renvoyée aut Bance dui Roi pour
y subir léruedu Jury. En appel elle réfbrmne les jugeunenus dle la,
Couri (le 1l'ehîiquier- jugeanmt suivant l'équité, ceux des Cours cecclé-
siastiques et dle la Couir dles Sewers charlgée dle ce qui .1 rapport aux
rivages~ de la mner, aux riviùresz, cours d'aetc. Les Comnmissaires
de Banqueroute, quoiqu'officiers dle la Chiancellerie, constituent néan-
moins un tribunal ilstinct et permanent. - Leur décision n'est pas dé-
finitive pour libérer le failli qui doit demander la confirmation dle soit
certificat à la Couir de Chancellerie.

Lorsque les Jugenuens <le la Chancellerie sont rendus sur un- demur-
r-cr, Défense en Droit, l'appel en est porté au Banc du Roi; ces cas -ont
rares. L'appel ordinaire est à la.cliauîhlre dI ý Pairs.

La Cour centrale de 'E xcise est charg,ée de totce qui a rapp)ort
à la perception des contributionis indirectes autres qut, re"lle dle
douanes.

-I existe encore nombre <lautres Cours localesý et -spéciales-, tl
que la couir les, Pie'ls poudreux, Piep)otrlers, la Couir dui Baron, C'ourt
Baron, les centenes, IHamdred Court, la, couir dles Forêts, la, couir dles
lolives dssrnecelle dles LisolvaiblesQ, celle du Palais, la cour des

linesq, celles, de jak rstz les cours de Requête, dut Shtérif; dui Maire
et celles des Médecins ; mais comme leuir pouvoir est bornâ à certains
cas particuliers et à des loaié,nous ne fesons que les mention-
ner. Nous nous contenterons de menitionner seulement la cour de-->
Quarler Sessions, Sessions trimestrielles prenant connaissance des of-
fenses mineures, et la cour dles Scwerzz, jugeant ce qui a rapport au--
rivages, rives, cours d'eau, etc.

Les Cours ecclésiastiques sont communes à tout je Royaume.
Outre la discipline cléricale, le recouvrement des dimes et droits dÛûs



U l'e2l!se et dettesq ecclésiastiqules lorsque les faits ne sont pas contes-
tés, les cause.. (le mariaIge dit vivant des parties et la preuve des tes-
laniens, ainsi que1< leur exécuition et la délivrance dlegs sont les ma-
lières d(leur uidcin

Il n'existe qu'une seul couir Militaire pour tout le Royaume connais-
naussant (le.; matièresz relatives a.ux fits d'armes et de guerre, la Cour
.de Chevalerie, laquelle est tombée en désuétude, à1 raison (le son
in;:.nqnte (le pouir1 pour' fatire exécuter ses jugemenfns.

Les Cour.; Maritimies ou d'Amnirauté jugent et déterminent des in-
jures qlui prennent naissýance sur lez, mers ou da,'s les paries hors de
]'atteinte dle la loi comniiiie. L'appel en a lieu devant la Chancellcrie.
Le.s jugemientq des viee-amnirauités dans les colonies sont liorités aux
Cours d'Amirauté dont elles sont des branches. MINais lorsqu'il s'agit
(le prises maritimes, Pa'appel est porté devant le conseil privé.

Le cnelprivé est encore tin tribunal d'p eo dernier ressort
<les jugecmens rendus dans le., Colonies, dle ceux (le la chancellerie dans
les causes de démience ou imbécillité ; et en première instance on en
appel sur les questions féodales s:ur nue Province ou une lc.

Quoiqu'on -lit introduit dans notre svsteêmc quelques détails dle celui
(Ille nlous venonS tUe<poser, ce que nîous venlons d'eu dvévelopip-r 'est
4£eVtainPeuet pas dle niature à nous cngagger à y puse davantage. En
Angleterre ce s.ysq*me e.st généralement bl.eii et ne se maintient que
par l'influience (le la née d'emloyés dont il es;t le soutien, qui trou-
vent leur subsistance dlait: ses abuis et n'ont d'intérêt qu'à les perpé-
tuer. Les, légistes habitués ;à leur vieille routine, ne veullent pas en

sotret craignient que l'adoption d'un nouveau système ne les obliEeà
chang~er leur ancien ne pratiqune.

Le s;ystêiiie.iiudiciaire anglais a des vices qui en demande la réforme
entièrie. Ces vice-s tiennent cependfant au caracetère et à la législation
nationale fondée sur des privilèges. Les principaux défauts qu'on y
remarque sont la divers:ité dans le mode (le juger, le pouvoir exhorbi-
tant de la chancellerie qlui, dlans bien des ca,3 emnpiète sur le pouvo.ir lé-
2.iislat. laînultiphicité desi ] degrés (le jurisdietion et d'appel, la centra-
lie:ation des grandes Cours à Westminster, le petit nombre de terme
chaque anmiiée, les; évocations, le renvoi d'unt tribunal à l'autre polir re-
venir bien souvent au piremuier, la trop grande latitude laissée aux jug-es
dans l'interprétation de l'équité ou dle la loi commune ; ce dernier in-
convénient est néainmoins moins scesîll à rison (le l'intervention du
Jury ; et enfin l'usage des fictions pouir saisir les tribunaux '<le ca-u:ses
qui, de leur nature, nc seraient, point de leur compétence- Il est assez
curieux de comparer sur ces sujets l'opinion le différens auteurs ami-
glais.

'I Quoique ces fictions (le la loi, dlit BIackstone, semblent dès
l'abord devoir étonner rikudizint, il lez, trouveri après un examen ul-
térieur très util(es, et avantageuses, pari-ticulis.renient à raison (le cette



maxime invariablement observée, qu'aucune fiction ne peut faire tort
son eflt particulier étant de prévenir un mal, ou remédier à quelque
grief qui pourrait résulter des règles générales de la loi. Tant
il est vrai que infictionuejuris seniper subsistit equitas. Dans le cas en
question, ces fictions donnent au plaignant l'option sur plusieurs tri-
bunaux devant lesquels il petit exercer son recours ; elles préviennent
les circuits et délais, en permettant le porter inmmédiatement devantun
tribunal, telle cause qui pourrait lui être soumise en appel après
jugement d'une autre cour."

Cette dernière considération semble un des plus forts argumens
contre le système que Blackstone ne cesse de vanter. 3ais son opi-
nion est repoussée par les Conmissaires nommés pour s'enquérir sur la
pratique et la procédure dans les cours supérieures de la loi commune,.
en leur premier rapport.' Voici comment ils s'expriment :

" Nos anciennes institutions ayant été adoptées à un état de société
rude et simple, les Cours dans ces derniers temps ont senti graduelle-
ment les définîts et autres inconvénients de leurs jurisdictios, auxquels
avaient donn6 lieu les cliangemens le circonstances de la nation.
Dans quelques cas on y remédia par des dispositions législatives, mais
lorsque ces règles manquèrent, les juges furent portés à employer
des fictions comme un expédient pour effectuer indirectement ce qu'ils
n'avaient pas par la loi le droit d'établir. Mais à quelque cause que
Pon puisse assigner l'invention ou l'encouragement de ces fictions, nous
n'avons aucun doute qu'ils ne peuvent qu'avoir un effet injurieux sur
'administration de la justice parcequ'ils tendent à jeter dans lesprit
public des soupçons sur la loi elle-même, conne un système peu sûr et
trompeur ; tandis qu'elles portent occasionnellement à des impressions
de ridicule dont l'effet naturel est de diminuer en quelque sorte le
respect pour la science."

L'usage des fictions par les autorités a donné naissance aux fictions,
appelées inventions particulières ou jurisprudence populaire, subtilités
dont le jury ou le peuple se sert pour résister aux abus du pouvoir
ou à la sévérité des loix.

Parmi les avantages que nous offre le système judiciaire anglais, on
doit mettre au premier rang lintervention du Jury dans la décision
des procès ; la publicité des débats et dc la procédure, le pouvoir des
Cours, s'étendant à tous les individus sans exception et sur toutes les
causes quelqu'en soit la cause ou Pol'jet, et leur droit de décider tout
ce qui est litigieux sont des moyens d'assurer au peuple une justice
égale. Quant aux Circuits qu'il nous suffise <le citer un passage de
Bentham sur ce point.

On a -vanté l'institution des circuits comme un chef-d'euvre : de
.grands personnages parcourant le pays deux fois l'année, s'arrêtant

- ihvarris An tatutî.



-deux jours entiers dans le lieu de leurs séances, et portant ainsi la
justice jusque sous le toît du menu peuple !... Quelle condescendance!...
Certes, il vaut mieux rendre la jtustice à trente ou quarante milles de
distance qu'à trois ou quatre cent milles, et il vaut mieux la rendre
quatre jours sur trois cent soixante-cinq que pas du tout. Ce dernier
moyen serait certainement quatre fois pire encore que la pénible et eu-
rieuse invention des circuits ; mais le moyen le plus simple, qui con-
sisterait à placer desjuges partout où ils sont nécessaires, serait juste-
ment quatre vingt-onze fois meilleur.........................................

" Mais, dit-on, cette institution est une garantie contre la partiali-
té des juges ; car ne restant qu'un out deux jours dans chaque comté,
ils n'ont pas le temps de foirmer des liaisons.-Pour que ceci fût
concluant, il faudrait d'abord que les habitans des comtés ne vinssent
jamais dans la capitale ; il faudrait qu'ils n'allassent jamais deux fiis
dans le même Circuit. Quelque vertu. purificative qu'il puisse y
avoir dans le mouvement, il y en a heureusement davantage dans le
petit nombre des juges, dans leur responsabilité et dans la publicité."

'- Mais, dit-on encore, vous avez par ce moyen-là une organisation
judiciaire peu coûteuse...Il est certain qu'envoyer un juge quatre jours
dans un comté ne coûte que la quatre-vint-onzième partie de ce que:
l'on dépenserait en ly tenant trois cent soixante-cinq jours avec la
même énormité de Salaire...... ..........................................
.................................................................. .Mais, cependant
on oublie une chose, c'est que vous dépensez dix fois plus en avocats et
en procureurs que vous n'économisez en juges. Au lieu d'un juge à
payer pour toutes les-causes, vous avez pour chaque cause deux ou
trois avocats et deux ou trois procureurs de diverses espèces. Chaque
affaire doit aller du comté à la capitale, sans compter les appels ; et
l'on sait que les affaires ne voyagent pas pour rien. Vous avez un
avocat du comté à payer, un avocat sédentaire à Londres et plusieurs.
avocats ambulans ; vous avez un procureur du comté et un procureur
de Londres. Voilà une partie de ce que vous gagnez en épargnant
votre part de la dépense nécessaire pour avoir un juge dans le comté."

"On oublie encore une chose, c'est qu'avec les circuits les prévenus
restent en prison six moisdans certains endroits et un an dans d'autres
avant de pouvoir être jugés... Mais, réplique- t-on, s'ils n'avaient pas été
coupables, on ne. les aurait pas mis là.... Il est possible qu'ils soient
coupables ; mais si la chose est si certaine, il n'y a pas besoin de les
juger.".................. . ...................................

On oublie bien d'autres choses encore ;c'est que dans l'intervalle des.
circuits, les preuves s'évanouissent, les témoins sont subornés; et am



jour de l'audience, les juges se dépitent, si par hasard la montre d'un
témoin vient à retarder ; enfin, le., causes perdent leurs véýritables cou-
leurs par la précipitation qu'anmène un tel .......e..............

Enfin un dvs moyen d'assitrèr au peuple un jus.-tice imnparti ale est la,
n0auutiox vi d~ ju-cs dus trois -grandles Cours. Ils w- euen

être s-uspendus oit privés (14, leur chiarge que sur accuzsatiott aldise
contre eux dans les deux branches du I>arlcunaent.

J. l. B.

(A 1 oniler..)

THE STA.iTUTE OF? LIMIITATIONS.

SwOr, REAuSpoa the Provinciail Staitute, s Vict. cap. 3 1st, ciele-
1led : "' Ait act for tlhe Limil"ù,ton of Actions, ffir az:oidiîç1 suits alt
tau', and for rendkring a ivriaen menmorandumi wZCeT!Jr to the -:alî-
d', 1/ of certain Iiiomiises ani ewrgagemnt.%s iii t/i t part of tle Povince
uclacli lieretofore constititced the Province of Loiver Caizada.""

We »liave takern the liberty of calling thie attention of our readers
tO, tîuiS ixrD0rtant Satute. Its interpretation requires, -%ve conceive, no
smni.l share of attention and sagacity on the part of the profession,
whi]e its operation rnay seriously affect the transactions of IMercluants
aud Traders. We have net, the presumption te believe that; our
humble efflorts to remove the doubts wvhicls xay arise in the working of
the -Act, or to point out the extent; of its application, have been suc-
cessful. *We feel persuadcd they have not. Besides, tlue aimi of the
writer lias been of a humnller range. These observations are offered
cbiefly with a view to bringing the subjeet, and some of its difficulties,.
particularly under the notice of the reader, and although the expres-
sion of passing opinions ivloccasionaliv, resuit from, the statenient
of these difliculties, yet these opinions, incidentally pronounced, do not
thus bear on the main questions which nxust arise ulpen this Act. M.ore-
over, the profesçsional reader mnust remeznbcr, that ive pretend rather
to furnîsh material for his meditation, than to wirite for his special
instruction.

"This.A'ct is IiteralIy, or aL least, wiit very Efflmteariation, copieil froin tieimpe-
iÏal Statute, uth Geo. -i, Caàp, 14, cntilctd: - An A.lc for rcnfcrinq a trrWtc nie-
rrorandumn nccceary ta thc vulidîty of certain prms.ç a:nd ûaacn nii ad gene-
rilly knniin ms Lord Tenterden'szÏct. 'rhe= objt this ýxatute ivas to, nmc'nd
the English 'Statute of Limitations, 21 jaLc. i. Cap. 16, and aiso a similar enact-
ment paszed in Ireland], the 10 Car. i, Set 2, Cap. 6,--an oh.jetL inuch miore
liniited than that nimed at by our Legka1atre. Wuc w-ouid renark, that th(3 repre-
lhenÇibkv cnreles3 nmanner in whîch it bas h)eis copied is not one of the least
s1zîking mc] embarrassing defecis of the :%eial At
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Thfis is flot the firs;t tinme that the restless spirit of innovation, so
conspictiously displayed in this en,..etmieiut, lias practised its legfisiative

expeimets nd apries pontheancent uripruenc oFthlis colony.
O ur IProvi ncial legiito flriie inypoi fecklessness, in-
eapaeity and prejudice ; tlie work of men Il vho liad not frced thiem-
selves froia the shacklus or autliority, or soarcd abuve the miess of
p)rejudice." A distinguîsled writer, and on1e who ]îad thouglht inueli
and profouadly upon these, su1jects, rumarks that Ilin addition to com-
p)rehieisivcuiess of niind and rectitude of intention, an enliglîtenced
lawgiver sl;ould be -wcll iiaforinced as to litts-of the local situation,
cliniate, bodily constitution, niannier;s, legal customs, religion, wvants
and wishes of those ivithli orn lie lias to del"These are the strata,
lie requires ; and thiese arc the circumstances ivhicli lie miust respect.
Above aUl, the legisiator should, bc exempt from blinding prejudice and
presumption, and should possersIý, in a higli degrec, the genius of legis-
lative adaptation. Ia rcading over our Statute B3ook, any mnan, familiar
%vithi the laws and circunistances of this country, îvill ofiea liave to
lamnent the absence of this reacli of mmnd, and of this spirit of lionesty
and respect for existing laws. Hc NvilI, frcqluently, percuive tliat the
higlier qualifications, above alludcd to, are flot displ, yed ia our Statutes,
nor by our legisiators, cithier in cnacting nev laws, or in adapting for-
cigva -Statutes to 'uvhat lias been so frcquently denomiinated flc rvants,
progress and development of thîe Colony; teris ia theinselves of vast, but
vague signification, and whose meaning, iwlîen they are assigned as
x-aotives, or the basis of legislation, requires a close and serutinizing
anialysis. IWe sliall not be accused of opposing the introd uction, from a
iùbreiga source, of good laws, wiseiY adapted to the ]?rovince, and cau-
.tiously selectedl as an improvemnent upon wvliat wc, possess. Sucli an
-opposition îvould be indicative of a deplorable Nvaat bothi of patriotisnî
and coinnioîî sense. But wliat ive do protest against is thie rude and
abrupt abolition of our old lavs and custonis, whicli are very good,.iftcr
ail; and thue transferring by arbitrary enactunent, the laws of~ a distant
country to this Province, wvitlout tliat salutary cire and precaution,
ich elshiould atttend suclimeasures. As a geineral ruletiese innovaitionis

should be preccdcd by prudent and preparatory changes: and shiould suei
changes be too slow, or, in some cases, impracticable, yet, %vlen foreiga
Statutes are introduccd, they slîould be so modificd, and thecir extent auJ
provisions should be rendercd so clcar, as to guard a.gainist ill axbigtiity,
so, far as possible, iii the intention of the leiltror any uacertainty
ia the practical. operation of thec Act. In wisingi te profit by the
-legisiative wisdom of otiier countries, the Legisiature tannot be to
precise in its language, or too circunispect in adopting tiie cnacting
clauses of forei'ga laws. They shonld bc inade to hiarinonize, as nîucli
es possible, with the existing jurisprudence ; thereby avoiding those
cansnaring lacuineç, vitb. vhîich our laws are beginning to, abound.



Tbey sliould flot, frorn thie vagruencss of thecir expression, lie intro-
ductory of petty doubts and conflicts of' Iaw, creating a kind of»
clironie anai'cly iii the decisions of' our Courts of justice. J3esides,
the ]awv shiotld not only bc good in the abstract, but in b)ringingc
it to a remote Colon), and uiîgrafting if upoîî an incongruous and
singularly dissimilar systein, Ilie LeQgislature sliould l)rocecd wviti a
spi ri t of pru dent and enlighten ed adaptat ion to tlic cond ition. of th c people,
ftic real wvants of flic counîtry, and the pre-existingy jurispruiden'c - an.
adaptation, which, situated as we are, should enibrace considerations
of' the ividcst range in political philosophy, and bc rcgulated by ivel
considered motives of local utility and Sound principles of law reforni..

Wc lhave beeti led into tiiesc relections à propos to flic .Act undier
consideration, and we tliink it xnay be vcry fairly cited as just flie
reverse of ail this, an.d as a, case for the instruction of' our Legislators3
both present and future ; a kind of lucus il non lucendo furnishin- a
n egative exaniple te dolter from similar exhibitions of carclessnes and
precipitaf ion in tirne f0 corne. If lias reccived at our own ]iands a care-
fui, and it is hoped, a conscienfieus exnnination-but tient exarnination
bas been any tliing bt satisf-ictory. )Wlîctlîer Ibis arise from the fault
of tlie law, or flic incapaeity of the writcr, wilile cscen iii the sequel of
these reniarks.

Sorne difliculty lias been expericnced ia charaeterising fuis net; and
under wlîatever division or' designation of Statutes it bie cornprelicndcd,.
or Nwliatever elcuient of intcrprctatioî bie applied te it, tue i'ording of'
the lawv the application of it in ail its bcarings, and tlie extent of ifs.
operafion upon ouv pre-exisfînig Inw, inust, it is conceivcdl, cause cont-
siderable eiiib.trassnent- ia our Courts of Justice. First, as te flie
character of tlic Act. Sliould -ie regadi as de] ratr o-in

old Law, and introductory at tlic sanie finie of an amendaient en-
,,rafied upon it in a foreigli country, our position cannot le main-
taincd without vcry scric us difliculty, if nt ail. If it bce cont end-
cd fliat the Act is declaratory only of doubts and questions wlîich liad
:arisen and prcvailcd, and nt flicsanie finie in a foriinan arner infro-
ducfory both of thic original Statute of Limitations and of Lord Tenter-
dcn's Amiendaient, flic teris of flic law wiIi cntirely fail us. In order
te maintain flîut -reound, we shal bce conipelcd te have recourse te a
go0od deal of rash supposition, and to usurp a sort ofLeg-isiativeauthlor-
ity. On flic othier lîand, howevcr, it may bce said, that aithougli flîls
Act be not elaratory, or forinally introductory of flic Statute of Lirai-
talions, yet, f lat the fornîil introduction of tlic amenaient is an im-
plied introduction of the original Stafufe-anid t1iaf Courts cf -Justice
proceeding upon fthc principhe ut res -magis valcat quant percat, ratlier
thian upon flic àn.in verbis lcq7is non est rccendùm, wvilI g-ive effect
liotl te flic originiel laiw and tlic amendinent. Sucli a construction
would be liascd upon flie supposition cf an iniplied, or presurned intro-



ýluct io eof the original laiw; and mnust bc strictly governetl by the rules
applicable in sucli cases. To these ruies we shial l1ave Occasion hiere-
af'teî more cspecially to refer. Lastly, the original Statute of'Liniitationis
may be hieldto bc hiencet'orth a part etf ourLawv in consequenc of the sup-
posed assunîption on the part ofthle Legisiature, tltat it was la force ln
Lowver Canada, at thec tinmeof passing the Provincial Lawv, and it may bce
said, thiat ivhcre the ILegisiature lias assumed the existence of' a Lair,
Courts of Justice will du likewise. It is possible that ene of these views
,oftheli case may be takcen, but it is apprelicnded, tlait iii doingr se, thec
Courts will enibark upon a, sea of intcrpretation diflicuit to navigate; and,
thiat eveui whcen advanced this far, the practical application of the laNi
ivill be infinitely perplexing. In pointille out suchi of thtese diflieulties as
the prescrit space will permit, it wvas inteaded at lirst, te insert thie -.Vllolp
]aw, and te ceaiment upoîî encli clause separately, and in succession:-
but it is thouglit liciter to -ive the lreanible and the~ fir-:t clause, as in
tiiese are contained and upoil thiese ivi1l arise, the main diffieultes iii the
prclirninary view eof the law -

Whiereas by an -Act passcd la EnglanJ, in the twventy-flrst year of
the 1~inof King James flic First, it iwas amiong other things eiiattd,
Tlhat ail actions of accounit and upom the case, other thjan sulII a(Ccounlts
zis concern the trade eo' nierchandise bettweîs inerchiant andj Inercat,
thecir factors or servants, all actions et' delit zgroundcd uipon :Lfy lcadiag-
or contract %vithout specialty, and ail actions et' debt lor arrearages eo'
retit, shtould lie cominenced within thirec ycars after the cet' ofltie theai
present Session of' Parliament, or wvitlini six years next ailier the cause
of' such actions or suits, and not after: And whiceas a similar enact-
ment is contained la an Act passedl la Ireland, la the tenth ycar et' the
ieign et' Kin- Charles the First :* And Nv'hceas varieus questions have

arisen in that part et' the Province whichi heretofore constituted the Pro.
vince et' Lower Canada, la actions grounded on debts, promises, eon-
tracts anid agreements eof a mercantile nature boecin merchant. and
mercliant, trader and trader, se rcputed and understeod according te
law:. 7ot only as to t/te p)roofandl e/lec of acknozoledgm»ents and prouli-
ses offered in evidence flor the parposle et' taking cases out o' Ille ope-
ration eof the said enactunients, but as te t/tc existence el' the said .S'a-
tutes, as part of the laiw of the land la Lower Caniada aforesaid, and
it is expedient te prevent. suich questions, andI to mnake protiçien fior
*iving y è/c to lte saidZ enactmnents and Io t/te intintion fliecof: -l ]It
îlierft'oî'e evr'ated hy the Queen's Most Excellent Alajesty, byzand i'ith
the advice and consent ofth le Legislativc Couincil and et' the Lgsa
tive Assembly eof the Province etoCnaa constittuted and zisienuld

*So catroessly, lins the :%neiiding.Alt of' Lord Tet'nîrden been copied b3' our Su-
Ions that Ui the gisiatuire is inade to recitc both the Engiih nuil ]risli Statutc's of'
Limi!.ttiorts. li is madie gravcly to assert that donbts ami. questions 1u:nd prevailecl
ais to tie existence eof botji as a part oft' Ui lawv of the luiîd ini Lowver Canaida, and
îlîroisghout flic Act they are bot rcl'crrcd to, prccisely as tîey' -ire, iii tlicliniperial
Saituîe ; hiich was inteaded te ame'ud byan Act of tie United IVarliinenst uf' 1En-
gfland adreand, a defer:tive. andl a separaeIa'e'chcoîirc.lusgsb-
yond ei'en tic most barbarous ignorance, andI cant be tlîe result m113'et of isin or
the îniostshax-tneft'i negiigence on the part of iluose entruisteel ivitlithei tr'anscription
the Azt, by cop3'ing, cutting. ctipping, or otherwise. It cenionti-ates, lîowcvcr, tie
izicoai'enieace aud danger et' lawgii'ers' naking an incautious uif ut' e scibsors.



by virtue of and under the authority of an Act passed ln the 1'arlia-,
ment of the United Kingdomn of Grent i3ritain and Ireland, intitulptd,
An, Act to Bc-un2itc the Provinces ofUppe)r and Lower C'anada riiidJor
t/w Govelvnmelit of C.anada, and it is lierelvy enactedl by the autliority
of the saine, that lu ail actions grouindcdi 01 debtS, prIomIises, Contrnets
and agreenicnts of a mercantile nature, betwveen merchiant andiiier-
chant, trader and trader, s0 reputed tuid tunderstood according, to liw,
no acknowlcedgmnent or iromise by words only shal lie deecmed suf-
licierit evidence of a newv or contiiauing contract, whereby to take
any case out of the operation of the said enactmnents, or eithier of'
themii, or to deprive any party of the benelit thereof, unile,.s suchi
neknowiedgment or promise shahl be made or contained by or lu
some writing to be smýgfned by t/w party/ chargeable tlzereky; and that
whlere there shahl be two or more joint contractors, or cxecutors or
administrators, of any contracter, no sucli joint contractor, exeenitor
or admiiStrtor shall lose theC benIefit Of the seaid eaeCtmetS, or citlmer
eof them, so as te o cargeable iu respect or by reason only of any
writteni aclnowledgilieit or promise made and signe'd by ally other
or others of them: Proviticd always, timat nothing hierein contaiacd
shahl alter or takze away or lessen the effeet of any payment of any
principal or interest made by any person wvhatsoever: -. rovidcd aise,
ilhat iu actions to be eommenccdl against two or more sueli joinit con-
tractors, or exeenitors or administrators, if it shahl appear at the trial
or otherwvise, Mhai t/w P-lain?#' thiougit barred by eitiier qf t/w saidreci-
ted Acis or this Act, as to one or more of suehi joint con tractors or ex-
eutors or admninistrators, shall neverthieless bcecntitledl to recover
against any othier or others of tlie defendants, by virtuec or a nevw
ackznowlodgiiieat or promise or othicrwise,.judgmiient inay be given and
costs alwdfor the plaintiff as te such defendant or defendlants. ngainst
-%vioîa lie shall rerover, and for the other defendant or defendants
agnlins t the pla.initilL."

In ci aracterizingr this Act, a-s wvas intimated before, it is believcd te
be quite cear, that we must view it, cithier as dIeli,,tory of the old
law, and simiul et scmi introduetory of the amcndiag Act, 9 Go. IV,
Cap. 14 ; or as cntinciating a previous state of unccr-t.inity as to the
existence and operation of the limperial Statute of Limitations la the
?>rovince of Loivcr Canada, (assigning the inconvenience rcsulting
from- these, doulits, as a mnotive for the law>, and fornially and lu ex-
press terms, introductory both of thie old English Statute of L~imita-
tiens, and the ameadmient. If, upon a, careful examination of the
tcrmns and express provisions of' the Act, neithier of these positions
be found tenable, -ive may then hiave recourse to an imnplied intro-
duction of the olaw---%, asajust and nercssary consequence of the express
introduction of the amnending Act. Finahly, and lu conneetion wîthi tlmis
view of the matter, Nve xnay consider the question, -whcthcr the fac t of the

LeisIature haigassumed and taken for granted the pre-existence of'
tlue Statu te of Limiitations, as a part of our iaw-, (should stuch rnanifc'stly
ippear to ho its impression), prove sufficient of itself to -ive thiat Statute
force of Iaiw or net? In ordler to form a settled opih .,n upen the last
twvo poinits, ive inust fahi backl upon the primary rules of construction, te'
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ascertain the motive and intentionî of the Legislnture ; and rely upou
suelh infibrences and presuimptions as scemn to floiv fironi the wvlwole
poliey of this Act.

It is apprelicnded that this Provincial Statute is flot ivliat is -kech-
nically and strictly termied a, Dcclaratory Act. AUl the books, treitting
upo» these subjects, represent Declaratory Aets to bc Il those made
whiere the old custoin ef the kingdorn is aliiiost falle» inte distise, or
becoine disputable-in whiehi case, the Parliament thinks proper, i
)?eretuimi rei tcstimonium, and l'or Settling ail doubts and difficulties,
Io dec/are iat the coninon laie is and ever leas been." Ina what narti-
cular, wve wvould ,Lql, doos thiis Act corne under this definition ? In
x'cading the Preanible, one would imagine that it ivas the intention te
niakze it iDeclaratory ; but ive cannot bring ourseives te believe that it
is se. It is quite truc, that the P-reamble, ai'ter rcciting the E nglish
and Irish Statutes of' Lmitations, enunciates Wlhat we must regard as
a fhct, silice the Legisiature states it, viz: ."'['blat varieus questions
liave arisen in thiat part ef the Province, whiich, leretofore censtituted
the rvinicef Lewer Canada, inactions grrcunded eadebits, promises,
contracts and agrcements of a mercantile nature, between mercliant and
nierchant, trader and trader, se reputed and understeed accerding to law,
net oniy as te t1ie proof and effeet ef acknowled-ments and promises,
offt-red in evidence lor the purpose ef taking cases out ef the opera-
tien efthde said cnactmnents, but as to the existence ef the said,
Statutes, as part ef the law in Loecr canada -tfresaid." It
cannet, moreover, bc dcnied that the felloiving w,ýords plainly intimate,
te a certain extent, the intention ef the lawv: A ,nd it is expedient Io
prcvent such questions, and Io malee provision for -xivin- affect Io flie
said enaciments and flc the enfirL thereof."

This is al) very good as an assignment ef motive, or ns flie manifesta-
lion et intention; but it, must net bo fergotten fljat the Preanible, is no
parto et ct. It mnay, indeed, reveal the motive, assist a presumption,
or aid in deterting the intent and meaning ef the law ; but can have ne
direct, independent, and operating effeet îvhatever. And this we take te
ho incentrovertibly truc, bc the terms and intention ofet ct hat thcy
mnay. The Preamble lias establishied what must now be received as an
histerical tact in reference te men's opinions ef the existence ani opera-
lion et the IEnglish Statuite ef Limitations in Lowver Canada. It has- donc
more: il has very plainly intinitd the main intention ef the Act;
but indec]aratory language, and in a declaratory sense, itcgees ne further.
XVe look in vain, in the enacting clauses of the Act, for any terni ef
legislative ex,,pression--eithier word or sentence-declaratory as te the
part, present, or future existence ef the old Imperial Law. Nor is
there any mention et it except as ccthese acts," intimnating obliquely
ýn assumptien on the part ef the Legisiature that Iltheso acts"' were in
force in this Province at the time et passing the Provincial Act under

1
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consideration. Such ail assumption May be of considerable assistance,
undler another point of' viewv, in flic construction of flic iaw, as wviii be
shiovn liercatter; but flite assumption by tlic Provincial Legisiature of flie
existence of an Importai, Statute of the lime of James 1. is flot a decla-
tory enactinent, cither affirmative or nzegative of the (Jommon Law of
Lower Canada. It is hiot nccessary to insist tipon this. It may th)erefore
bc hield as undeniably truc, thiat this Act is flot deciaratory of flie Statute
of Limitations, even liad it been previous1y a part of thec Laiv of Lower
Canada ; and à fortiori, if iL wvere not iii force.

l'le question of tlie pro-existence of flice Siatuteofe Limitations, as
part ot our laiv, being of considerable importance in flie interpretation of
our Provincial Act, -ivleýtler it be regarded as declaratory or introductory,
hy express terms or by implication-or if vicwved as liaving given force of'
iawv to the Statute of Limitations, by tlie assumption ofthe Legisiature that
it %v'as laiv-it is titouglit advisable to ofIbr a tew incidentai observations
in reference te iL. They niay assist, in elucidating some of tise vieivs
taioen by tlic writcr et these shecets, and probably tend te establisi his
conclusions on surer foundlations.

Notivitltstanding Lite doubts and questions histericaliy commemorated
in flie Preambie, and in spite ef tise apparent assumption on the part of
flice Legisiature et tlie pre-existence of thec Imperial Act, flie writer lias
ventured to believe that there ivas nothing of flite kind ini terce in Lower
Canada at flie ime et passing the Act under discussion, and that iL ivas
neyer,, or atIciast not wvithit hiaif a, century, if ever, solemniy or effectiveiy
heid Le be lawv. Botli these propositions, il is believeci, are suscepltible
ef concelusive dcmilonstrationi.«*

* With reference to file opinions of our Courts itpon this point, ive are aware
that a (lecision was given ini tite case of' Lorrogli v. 3111n, bearinig on tbis ques-
tion. It is there stated, 'I flint the prescription of a year being a prescription to
Evidence only, and in ail commercial cases the Rule cF Evidence ivhich formerly
obtaineti stnder the CJoutumte de Paris being ahrogated by tise Ord'onnaince 25 Geo. il,
sec. 10, and the rule of thteLa'v of England, wbichi provides titat ait debts <lue te mer-
cihants mnay be provedl by ivitnesses or otherwise, iii Ltc ordinary course ofecvidence.
untit the expiratiott of six years fremt tbe date of such debts, is the rule witiclt ive
are bound te foitowv in te present case, anti consequentiy te 1>Iea ofprcscription an-
nale must be overiruicd." It is beiieved, tisat it wvouid htave been better Lait, if tite
Court ltad lad down broadly "«tîtat thse Law cf I>rescription is flot a Law of Evidence,
but a part of te general attd fundamettta! Law of te State ;and tîtat tce common
Law therefore relative te a particolar prescriptiont, wouid net be abolisied by a
Statute introducing foreigu,, rules of evidence. Thte Judgment of tite Court, in our
humble oInion, %vouid, bave been more distinctly and ampiy te tihe point and the
Lawi, if k bcald rua thus :-«I The provision of thc iaw of E ngiand, 'ithich enacts that,
actions of account and debts sîtallbe commenccd, wviti six years next after te cause
cf suds actions, and not afler, being a fondamental. Lawv, iL cannot be regarded as a
Muleof Evidence, anti titerefore ivill net appiy in titis case, under te 25 Geo. n1h
cap. 2, sec. 10. .And net appiying, our prescri~ption annale at, common iaw wouid, in
dced, remain in full force, did net thEgihruies cf Evidence prevail. But tbe
oath cf payaient perraitted and requircd to sustain a ]?iea o? prescription annale, net
being admissible under te new ries, titis prescription becomes inoperative; and
"-e mnust full back upon te prescription of tltirty years, where net otherivise prov'i-
ded for, by our Common or Statute laiv ; tîtereflore tue prescription pleadcd in this
case, cannot be xaaintain)ed." -3esides, titis Jîtdgment leaves tbe question of the exis-
tence cf the Statute of Limitations as part of our Lawv, substantially undecided.



If' the Statute of Limitations, -9Ist Jac. 1, cap. 16, 'vils in force iii

Lowcr Canajdaý ia commercial matters nt the time of passimg the Act un-
der discussion, it mutstofcourse have been so in virtue, of the Ord. 25
Geo. III, cap). 2, sec. 10, which enaets, "1that i proof o? ail Iliets concern-
in- commercial miattersý, recourse shail bc liad iii ail Courts to the ilules
of Evidenice laid dow'n by the Laws of E iglanid." The chie? point to hc
detcrmiticd hiere, ks, whcthcer the Statute of Limitations is a Law o? Evi-
dence or flot. Wr0 shiail get at this botter by transcribing tle, wvords
of' the Act supposed to bear iupon this question -whichi are, tliat

Cail actions of account, and upouî the case, otiier thani sitch accounts
as concerit the trade of mercliandize betwveeii mercleant andi ?ncrc/*ant,
flicir factors or servants-ail actions o? debt founded upon any
Icnding or contract without specialty, or any o? them, wlîich shahl be,
brouglit nt any timne after the end o? the presehit Session o? Parliamnent,
shall bc cornmenced and sued within the tinie and limitation licre-
after cxpressed, and not after-that is to say, the said actions flor
account and delits within three years îiext after this present Session
of Parliamnit, or witlîin six ),cars next aftcr the cause of sucli
actions, and not after." These w'ords expressly liimit the duration o?
certain rioehts, and c xplicitiy cnact tliat bevond the period thercin

stated, no action shall exist for the prosecution of' thiese ri-lits. Is
tlîis a mile o? Law regulating or comnîandîng Evidence ?-Is it flot
rather a mule supersedling Evidence ? om is it a mule relating to Evidence
at ai ? Does it declare, alter, or anîend, tlîelEnglishi mules ofEvidence at
CoÙimnon Lawv in coummîercial cases, or is it a genemal Statute Law of
England, as mucli so as the Statute of Distributions, or the la beas Cor-
puts Act, or as mueli so as tlid «outume de Paris is the Commoiî Law o?
Lower Canada? WVe think the latter. It leaves the Rules of Evidence
.ts thley were, and is an exceptional. Lawv cutting deep, intu the fuinda-
mental principles and provisions o? the Conîmion Law :-its policy
rests upon a comprehiensive basis, and emibraces extended vicws o? the

1)ractical interests of individuals and society. It ks notorious, that
since is enactinent, it lias exemeised. a mighty influence upon the Juris-,
prudence o? England, and lias been expandcd into a widely operating
Law by the wîsdomi o? Englishi decisions, and the consunîmate came
and prudence o? Eiiglisli Legisiation. It bars the action upon a pre-
suniption o? satisfaction so strong, tlîat it exehîdes proof to, the con-
trary, and requires none to sustain it. This presuimption is a presump-
tion o? Law, conelusive ia its nature, and equivalenit to the premumptio
juris et de jure of the Civil Law ;-and is c'nplaticalIy prcsurnp tio
lege itroducta et de Jure, ex qua lex inducat priiiuiiijis et liabeat
eurnpro veritate. F rom whiat lias been said, we tlîink it xnay lie justly
helId, tlîat tlîisStatute is not a Rule o? Evidence, and consequently wvas
not introduced by the Ordinance 25 Geo. III, cap. -9, sec. 10, and
did not ?omm a part o? the Lawi o? Lowcmr Canada at the time o? passing
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the Statiite undler d1i:cussionj. Vins, if' it bu atteniptcd ouj t' ke the laù-
ter Act deelaratory (and ive are not quite sure, that, it w'as liot Ille initen-
tion or' the Legiature to render it so) tîtun ivill arise the more Coll-
lltc and proF'ound absurdity or'a dcec1aratoýy Act, qfJir)iig ci Stattute
qt' James 1. w/tic/t fas never tiecut in Coi-ce in t/he comitry : wliiih ibcin-
Icgally impossible, ivhat beconies of' Lord Icnternd's unendinent,
whlicl ]las rcnlly been ilitroïhîced ? We ýshiaI fot presiiine to, ansiver
titis question -but proceed to, examine ivlictlier the original Law, as
i'cll as the ameindutliient, lbas been florînally introduced or not, ? It is a
subject or' rea.sonabile deubt, whcether the Leisiature inîtended titis
double introduction. If' it diii so, it is thîtglit that, the language of' the
Lair entircly ihils nis. To hiave introduced these Actsforinall sinidl
et semul, it w'oald have beeti incessary eith;er to transcribe thet old
Statute of' Limitations, or' so inueli of it as the Lsgislatiire intendedl to
introduce-or if neithier, flieti to have expres'sly cnacted, thiat, hcncefort hl
it slionld forîn aî part or. tlle Lawv of the land, applicable to, a distinct
class of cases iii evc!ry Yariety of' form. Tu introduce !, iinw Lawv,
othierwise titan by f'ull transcription, or by express direction and enact-
nient, thiat whichi ii ternied the hînguage etf reference, shionfl be nmade
Very f'ull andi explicit, centaining substantiahly the, provisions wvhicli
the Legislature ~vsîsto enforce. Now this Act does îîot (cithier crni-
pendfiously or by f-ill i7ecitation) in explicit ternis introduce thle Statutc
eof Limitations nor aire part eof it ; iior is the langunge of ret'ercnce st-
ficiecntl, specudl ini regard to titat Act. It is quite truc, thiat in te body'
or tie Act, Uic Englisli anud Irisl Statutes of' Limitations are eonistarffly
ref'errcd to, enunciative, bIttîe special provisions wliichi are thus darkly
hiintcd at, are flot lite.rally, or iii subsýtanice transeribed, nor in any part
eft'lic Law is it enactcd or provudcd, tliat thiey shial hcencef'orth Consti-
tute a partof theLaw of thie land ini Lower Canada, except in one clause,
ivliere; botli the Englishi and Irisl Lawt% cf Limiitaýtionis is imade applica-
Ille to sctts off; ivihi, it is apprelieiîded, wvill cause c:outni aa~nt
in consequexîce eof thi difrerenc ini the Freiicli and Englisli doctrines of'
comnpensaitioni. Be titis as iL mnay ; it is presutned, that Lucre lias been
ne formal introduction of tc Statute of Limitations. Wlint then, ive
ask again, is te becoîne of' cur wovuld-be amendmnent, whichli as been se
scrupulously transcnibcd and i'e-enactcd, as to, aim at driggiîig in botli
thie Englisi and thie Irishî Statutes ? We do'nt know.

0f course it ili bc objected, by mcin of whiat is called a practi-
cal genius, and cf' a courageous perspieacity of' mind, tiat tiiese -pre-
liminary remarks relative te, thec distinctive cliaraeter cf our Provincial
Law, (and it ivill bc eci lereaf'teî', in flic interpretation cf Luis Act,.
liow important it is te, establislh ecearly tlîis distinctive chînracter if pos-
sible) is niere pedanitie- and tlucoretical trifliug-. This nîay be in sonie dle-
grrec truc; and wve feai' tlat titis Act will give risc te an iinusual amount
cf' this pctiligr kind cf pastime, am-oqg, even the înest learnexd and la-



Iborioits-hiec recinzintjaenes <icitla se niebqzc. It %vill be said flîlat it
is quite cioe, thiat the Laiv is ncitlhcr introductory by express terins,
nlor deciaratorv-but that it ie introduced coîîsequentially, as a iatter
of course, and fin the Very nlecessity of the case ; and that no0 more is
rcquired. Now it ix preeîsely of this ni!eesSity, as ail idltiinu ra!uo in
îîîterpî'etation, that ive ighl-lt eouiiplaili. Tlîis nec~ in i the pre-
sent highly important enactmcent, shoulti have been supnrsctlcd by ex-
press terms ani provisions iii tte -Act. It inust bc the desire of evecry
inani to, sec our P.rovincial Lgitiimproving iii precisuon. anîd lini-
forinity, instenci of 1wholding it sinking by perceptible degrees, ilîto anl
alarrning statu of confusion aindil uncertainity:- and iii Spite of the
confident tove of the practicai lunin, ive pretend thiat doîîbts wiIl arise,
and that fromn the carelcssuess of its; laniguage, antd the insuffleieney of
its provisions, tlîis Act is pre-eininenitly calculateti to assist iii pro-
znoting tijis latter condition of ouî* law. Ili the present instance,
it is respectfuîlly apprchiendcd, tlîat so inueli of the Statuite of
Limitations as wvas directly necess(Wry tui support Lord 7reîteî*den's
ainendmcnt, as it lias beea iceaee ii the case beforo us, should hiave
been exprossly introcluced-and the ivliole inodificd as w'îsdoîn iniiglît
suggest, or- Coli sîdratîuons of local lawv andi local lutility iniglit rentier
expedient. This lias not been donc, andti ve are lefl to the chances or
ai conjectural1 inierpretation, and tii the daingers of Caprice and dloubt
iii the application offthe Ljaw. To resunie, hioiever-i, the train of our
ob.servation.

If ive regard this Act a,, introdîîctory of the Statute of Limitations,
at 'ail, we munst hold ît to be soby implication, if one inay so express it;
flot expressiy, ')ut by an iniplied intention, to be infèrred from the express
iniroduction of the, Arnending Lawv. We inay reinnrk, that the expressed
intention of this A4ct is, Il to miakze provision for giving eflýet to the
Statute of Limitations and to the intention tiiereof, " anti altlîough t'le
ternis "limplied introduction" mnay iiot strikze a laie as very failiar to
lus car or iiimd, whien appiied to a foreign law; yet, we, shouid not raslily
rejeet this viewv in the prescat case. It iniglit be, very strongly urged,
tuat; the Legislature having this intention, ive are bounti to conelude,
timat timis Act lias, if' iîot exprcssiy, at least imnpiiedly, brouglit in so
inucl of the orig-inal. law as may ie là _>essary to, stistain and give effect
to, tliat intention. Thîis, kt may bie saitl, flowvs fromn tbe spirit and designu
of the Aet, as a just and liecesqsary consequence, andl corrcspoeds fulIy
and precisely -with the language of the l)reamble. It is, niorcover, za
wvell est:-.Ibislied ruie, Il that z thing wvhichi is wvithin the intention of a
Statute, is as muchi witliin the Statîîte as if it were -%vithiiî the letter."
If' we believe, thint it wvas the intention of the Legisiature to, intu'oduco,
sub silentio certain portionîs of the Statute of Limitations nmo more -willI
bc required. Failing-, however, all othmer construction--, as a lest, and Nv
confless, vcry linsatisfactory expetiient, it may be a-ruedi, thiat if the
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Lýeý-isiaturc ]las assuined flic Statute of' Limitaitions Io bc in îbree as,
Law in Iover Canada, ait the time of' passing tlie Aet titiler rcviewv,
Suela :an -ilnp)tion ivill -ive uis cniough orfi tat Stattute. evQfl ir it did
nlot prcevioîîs1y exist,to Siustaîa the priovisionis oftfle f;ieigii :îmenlinent.
Thîis ivoiîld be a bold, and ive arc fice to admit, a very practiecal mode
of settlin ' f ail the dîthieulties abovC alluded to. In fthe îarticular tir-

eii'aesof our Coinnun and St:îtutc Law, WIe Se! soinc e icCtionls,
t< this viev or the< iatter-but taking for granted, ilnt flic Legis-
lature assuiined tile prviu existence of' the( StatuitcofLiiinitations, and
that siulh ai sliiptit)ii of Law, thotigli totally unfbunded, iwould
bind ouï Courts of Justice, it is intended iii a ueeiî nuimber, tb
extend tiiesze reimarks over a -%ide ficldl of )rattca.l dlilcuileies, which
inust arise tindea' the operation of titis Law-

THE RIGHT TO ]3EGIN AN-\D THE RIGHT TO REPLY.

Ji E xpos'ifio, of flic Praclice relative Io flhc . Io Bejin and flic
Rilt Io Pieply, in Trials by Jury, and in ./ppcals elt Quarler Ses-

don.s; by WVilliam 11. Jlcst, Bsq., Barrister-at-Law. ]London:
IRichuards & Co., 1837.

Who begins? is a question in mnany cases any thing but easy to ainswcvr.
It iS in fi-c-t, a vexed queslion, flic rcply to it of great importance, dcsv
as it iay freqîîcntly of itseife bc of flie interests of fhic itigants. Wliiile
Tratises hiave been inultiplied uipon alinost every bra ndi of La,,it is mat-
ter of Surprise, that, (outil flie appearancc of 11\r. Besýt's work-, nofhinig
wvas to be found on flic çii1jcct but a short, incidentai, cliapter, in
St.arkie's worki on Evidence. Thel voit] %vhichi esclihas been wcU!
filleil up by flic interesting work b)efora us.c. Wc purpose now, in noticing
i Mr. J'esqt's5 Treatise, fo niake such sciections from it as anay serve toe x-
hibitfltie principles discuSsed, andi flic roles laid down by flic nuthor; con-
fient fliat tlie iorc gcnierlly dilirused (l ch principles arc, flic more promipt-
]y i-iJ correct decisions ie arrived at by both Jud'ges and Acivocates, whcen
cases p)resent ie cisas they vrill continue to do wilc Courts of Jus-
tice shahl exi:st, or parties continue 10 fligate.

Olir auflior lias divided lus Work it thirce chapters ; flie furst tcf
orflice Ornve JroL-andi genciera-lly, th. îiext of flic Riglut to Begiii, ani fie
last of flic Ilight to Iieply. The nules laid clown ini flue firZt cliapter, and
thecir illus-tra tions, mnay bc brietly ,t-ated as folloiw:

Pirsfly. Gcncrp]ly, flic hurthien of proof ties on flic party wlio asserts
tlie aflirnative on flic Record.

SecondiRy. ]3y the affirmnative on flic Record is meant the affirmative
ia sulbs1ancîc, and flot la fiîrm: i. e. tlic Jud(ge .Oi1 consider not eo, muchi
iie formn as flic substantiai questýion, and wvill c-ast flie ùusprobandi on



ilie party with ivliorn the real affiramative scenisto lie. lniAiiosvs.1 Hughies
(1 M & Rlob. 4G64,)-_hich ivas an action af assumpsit ont a contract to
ert-iliss calico in a wvorkmianIike manner, ani allcging as a breachi, that
Defindait did not enmhoss in a wvorlinanlikce inanner, but oin the contrary,
enîbossed it iii a bad nianner, to which Defendant pleaded thiat lie did
cmbhoss the calico in a -tvorkmnanlike inanner, oan whichi issue mias joined,
it w-as hceld hy Alderson B3. that the onus probandi lay on tho Plaint»Il, that
queStions of titis kind wcre ixot to ho decided by simplv sotann on
w'hichi skIe the afirinative iii formi ]av> am( ie laid doiwn tuaIt the proper
test is, -%vlieli party w-ould succecd if no evidence at ail wvcre given, that

iii~~~~~ dx rnia ae xposing uio evidence at ail were given, the Pefen-
dant would bcecntitled ta a verdict, J'or il %vas flot to ho asSied that the
work wvas baly executcd-consc-quently ilie anuspjrol*andi lay ont he
PlaintilL'

Thirdly. If there ho. a presunmption af Law in lhvor of the plcadingr of
citler party, the anus probandi is cast uipon lus adversary, even though lie
inay tlicrcehy hc called ont Io prove a iigtv:Tuif goods provcd to
liave lic.- stolen are fiound shortly afierwvards iii the pnsses-:ioii af a par-
ticular individuial, itis raises a presumtption that, lie %vas due duiief, and 'in
thc event aof lis refusing- to slow iowv lie carne by theuin -%vil] füllv w'arrant
bis conviction. (1 1'hill. Evia. 157.)

Fourl/ily. Wlieni diere arc conflicting presuimptions, tbe anus probandi
lies ont the partv w'lio lias in bis favor the w-cakcr presuimption af the

two -Tlusif a mnan cliargoi wvith an offiencc plead insanity nt the tiine
af its CMisksion, alhougli the Law~ -ivould prima fiace presuinie bis in-
nocence, yet, ont the othoer liand, as it always presuincs sanitv aof mina,
licre is a .;ase %vliere two presumptions conllict ;-lîe latter liowever pro-
dornunates, and it lies on the accused to prove the ineanity. Again, wvhere
a feinale lbad been rnarricd scven ycars, and a fici montlis after lier nmar-
riage lier liii!sbanttdcnlisted as a soldier, wvcnt abrc'ad and wvas not afirivards
licard of, and site about tivelv'c monthis afier bis departure niarried anotiler
persan, by -xliomt elie liad issue, it was lield liv the Court of K. B3. on a
case reserved, liuat tlie issue wvere ta lie dcemed legfitimate ; for aithouigh;
the Lawv wiIl presuin fliat a party once proved Io liave been alive, con-
tinues so until seven years cilpse ivitliout anyaccouint front limu, yet, ivhcere
the consequence afi naking suchi pre.suiimption wmould be to presuime ano-
ther person guilty aif felonv, (biganmy, as in duis case,) the Law ivill
presumle his deatu ta haive taken place zooner, and that, as tue presump-
tian af tho duration of life ciashed witx tire genteral prestnxption af inno-
cence, the former shiould give wvay. (R. vs. Twmining 2 B3. &' Aid. ISG.

F1if1/dy. If flie case ai a p;ir'y lies ont thre proof ai some particular fact,
,of tue triiih or f.al.sclîoad oi wluich lie miust from its vers- nature be pccu-
liariy cagnizant, the anus af proviîîg tliat fact lies on 1M. Titis mile lîolds
good wheflier the proof af the fac.t in issue iiuvalve the proof ai an affir-
mafive, or of a negativc, and evon dhiauglire bce a presumption of Law



(as duit of innicenlce,) in fiavor of the Party pieadlig Ille 111ct. liait ac-
tion i n Apiothcecary for pra eti.iiag witiaott a Certific;ae, it wvas liel*d
tliat it Iay oit Ille i)ed*,adaîîîii to prove thiat lie liad a Certificate, <Apoîhe-
caries Co. v.c. Beuliaev, R. & M. 1 5 9)- gin, wlhere a parly %vas con-
v'ictit til- soiliii! a1.' %vitlioîît a Liren-:e, and the oaily evviieeaiven wvas
thiat fliet parly sýoit -. lie, te Court hid Iiat the conviction %vas righîl, and
per Abbott, C. J. 1 Thie party ilius called on Io ansiver.,ustaiaîs not Ille

s!gxetinconvCfl:ence, ilor lie eau inarnedi tely produve 1ais Lice se;
ivlaereas, if te case lie takcn Ille oiler %vav, the iunformantî is put Io con-

:sideralihe inconivenience. (IarsnsCase, Rose. Cr. Evid. 57.
Iliseh second Chiapter, Ilie onusprobidi i-ý coiis.iderct as afiecting Ille

Righit Io 130egin. Our authtor obs:erves:-
The liavisig the ]~gt]'egin, anmi statei iscase fi rit t.. theaT'ury, Leingsoine-

timnes of -reat advaî:îau lis a liigalit party, antd at ol-.Ieurs ajuite'l'aie reversle, it is a
grent perfection iii ail itdvoate tu abie lW u iee at wnce, 11'oîn the' nature' u' the
iacts lie lias te) deai iîth, ivhtther iL iwuid be advanlagéous for )lis du-c.t lu hiave
the rk iat to beffit cast upon Iii'tn or not, ndccditgy lru-gk tu obtaia that

Afhor traaxsfi-r it lu lais advt.rsary, as circuanstanct's require. ht is an advan-
1:sgeous rtghit ivihen za partv bas a good case, andi stron)g evidetice lis support it, as ic
geiieraliy (anti tvrlainiy ii the opp)osite side produee wvitlisses) coat'i±rs a rigbt te,

r'~1v on11ý the' opener, anid tus gives the iast word; bultbl ou cîbr hand, if tioe case
Il il,)Zlt party bas ho a wveak, cile, if, tu support i4, lie lias unly sliglit evidealce ta'

udduce, obr. perlaaps, iione at ail, but gues lu trial on the chance (if ])ceadnt) of
bi., abit' tu notîsuit, the Plaintifs', or llaat the case' of thc opposite party inay break

du' tbroagit ils ownl intrinsie (-anes r trusts ls lthe speeh of Lais Coulisel
li esro in te iainds of the Jury, the ùe1'i'c (if tbe adversarys evidece, tiait

the d'gcision or' te Julige ibat, hie -. as the' party te) bî.gii, iniglit pri.vc fatal
lntni u lais cause ; as it was in the late ca-secf EdîlVaIrds asç. joucs, 7. C.

1ý 3.Jat. J7, 153.'7.-oTitis vas anl action of assutnps'a bv the intdorsecuora pro-
ir.isscirv î"a pginst the iiiakier, tu wvlic!x the fenat.pieaded a long pica,
amouing iii substance to %vant of considuration for the notle ; lis a portlion of wila

ihe ]?lainîiiff - ffied, tîtat, Ilere bnci been a gond cconsideraîjon -_ivýeî ýandl tlth rcst
-ntcred a :aullc pe.tcqzzi. Comtusel for iltc 1'lintiff said, lue h jivved 1)î'fm.ndaaît.

siaouaid begin, wiîich %vas ruled a.ccoràingly- by. Aidc'rsotn ]S.. cax iviii lefnan7
Counsel tdiiiitted tait, lie hiad au wi;ese aand 11h20 .Jai ilaadintei diretic'
lte ,ury lu finîl a verdict against, ita ; wlitre.k, had tlae 1'iaitatifl' beutt, lte resu!L
mnight have bet'n dif.-êrezit."

The Ries regulatuîg the riglit Io begia are -stated b iwe
'iat thae parti' oi, -%Vimoni the onus prolîcnuhi(l on Vise Ricoril li.s lias

grener.aliy anad prinwcric ix n right tinh'ria
But thc', :idvc-rY i' get it fa'oaîin, i'b a.dillittimg Ille imf-

Cie case ; £,î' by Sucla'Iflllli;:Zi(tiahi :ý. sI's that I>lailniff is elititleil
to a- verdict, iàrtle:ss he tltstro)y P].1itiflï's capc Ily lus evifience. Pla-
iiff luas no onzes on Min.

In E ngland a Risl olitalaî, (a ve.rba1 orc) hlat iii cases of siander.
libel, amid other actions -%'hî'rc flec Haintifi' zze(;s to rccoi'er danînges tif
ain inisi rta a nount, lie is entiîlcd te begill, a-lilloamitthte affirma-
tire or' the issîxi, i' ini forn be îîproi the' Dei'endanit. 1 M. & R.

W"itli thue exception tif' the ceses jaro.vidlcd forbhi tli: Rule, tuli. ec
omisç of' prov'ing dainages Nvliether nominal or real,ge raorpci,

-. is nt <of lîseif confer o11 laintiff as ri-lit to bcziun -xvhcn the omis of
proving flac, fact in kiie lies ons tue Pellendant.



The R~ule does ziot extend to cases whlcre, the damnages are eitlier
nomnal or liquidated. Tlius in Silk vs. linirnphrey Î. C. & P. -iliîcIL
,%as ail action or debt for a penalty of £50 brouglit on 32 Geo. 12. c.
:28, agminst the Defendant whio ivas Siieriff and wljo hiaving arrcsted
the llaiuitily on a capias ]Iad unilai'uliy c:îrried ller to'La& wit'hiîî
twenty four liours, nitiiougli shie dlid flot re-fuse to bc cirried to sonie
safe place, of lier own nomination to %Vlli(!Il the Defeîidant plcadi-d thiat
the l'laintifr lied conseîited to be taken to the bouse of one, W. L. axid
tliat lic offcrcd to allowv lier to rcinain tiiere twcaty four hiours but thnt
shec rcquestsd liii to carry lier to prison ivhxel lie did ; thie rejlicatioun
traversed the ailegation th't the l'laintiff lîatd consentcd to be taken t
thie hiouse of «W. L. and per C'oleridge J. Il As the P.laintiff does flot
go0 fur unliquidated dainaeer, dlefendant mnust begin."

It does extend to ail actionis ex d1chcto wliich ýarc brouglit for any
injury or violence to the reputation or person of a party and to ail actions
ex contractil, -%liichi die witlî the pcrson.

B3ut it is iîcertain whethier it applies to actions for injuries to pro-
perty, or to actions ex contracta iw'hý:lî survive the person.

In ail actions of aSsunipsit, coveTant anîd debt, the ŽNew le does
flot apply, but the party begins upon wlhoni tlîc ontes prioandi is east
by tie Reocord ; except in assumpsit for brecch of pronmii-e, whierc
1>laintifl' lias always (under neiv Rule) the righ.t to begin. 7. C. & ]?.

In case, aindtrcspass ,,aanth esnti 7w ucp1e-nie
and shînder, anîd actions for ialicious arrest or eriin. con. Plain-
tiff aw«ys beginis-lie suing, for ]ieavy unliquidated ang.

Iii Trover, wiliielh is always for injury to property, the New Rule
dÎocs not apply.

If au elle i:ssue lie on plaintiff lie is cnititled to begiln. la IV il-
liains vs. Thomasni, -. 0. &1'. 234, tliere wcere nimitûtcn îssues-the
o111s Of provin- isevuiiteca lay on tie D&,edatit, yet as the onms of
the two otliers wzns un l-'>aintiff it wvaS lîeld that, lie Iîad ;a geuceral riýgbt
to beg-ixi.

Iii criminal a: the genieral. PRule, timat the party onNvwhoîn thec oigus
probczndi lits lias the riglit trc begin, pl..

111 appeals against Convictions by Magistrate th Applaxt' objeC-
tions, iny bce ithier to formn or substance. If no o1jction toformn bc
niade, tiieni as the conviction is for some offlince, of' whvich .Appellant
contcnds lie is ixot gulilty, lie is entitled to tuie presunîption of inuo-
cemîce, and tie, Resp;Ioiidents are always to begin.

The greneral ulie rcg-ulating the liglit, to Reply ic2 I Tlie Counlsel,
of the party wliiclî doth begin to inaintain the issue, ivwhcthcer of lain-
tiff or Defe2ndanit, oug-ht to concluide." Vn b vdneS .i

Suclt is thie<gencral principle, but in practice (says our Authior) some
limitations ihave been placcd upon tiîis privilege, The Defendant
uisually adopts one of these, three courses :



I .- le 8tates his case and -ives evidence.
2.-le confines Iituseif 10 addrcssing the jury, but adduces no iinw

evidence and states no new inaterial fact.
3.-JIe iii bis -speechi States soine nicw £.lets, but addices no0 new

evidence Io establisil thein.
Ii tlle iirst case the counsel wbo begran bias te righit of' general ro-

]>ly. ht is inuniiaterial whetbcr Defeuldant's evidenlc, lias liea erba
or wNritten, trilling or insuflicient, aitl(iaithotigli Defendant's evidence bc
oniy to character, Plaint iff lias the righitof' general reply.7. C.. 673.

Ia the second case, te openler is clcarly 3101 entitied to repiy-ail ex-
ception, however, exists iii filvor of the Crowni. lThe Crown prose-
cutor is ahvay/s entitlcd to reply. This is natter of prerogative.

In lte third case in Criniinal twattcrs, prosecutor lias the righit (it
e:ceins) 10 repfli. lRex vs. 1-loriie, St. TJ.. R,. vy. J3ignold, 4. D). & R.
but in Civil cases at Nzisi rbs it is bield oîiervise, and if Defen-
dant's Counsel refuse to cail ivitnesses to establisi fliets aileged, the
Judge tnay, ili hIs discretioli, permit a repily-p)er Lýord lenterden, iii
Crerar vs. Sodo 21. & U. 85.

If Defentdant's Counsel in liis addrcss, to thie Jury raise any point of
Law, or cite any case, the othier sidu wvill b-e ailowed to rcply to thte
point of Law~, or observe on the case cited ; butt ivitlout touelting upon
the fluets. 'chus irL Arden vs. TuekLer (1 M. & l'. 19 1.')wliichi -vas ail
actin of Asztinipsit, lte Plaintiff liaving begieun lte Defendan it opene
for a nort-sulit, subiniitting tliat te action couid iiot lie supportcd, .nd

lt -i citcd onecases, calL.cd witilesSs~ to est:iblish litle fluets ; itis
ltaviing been ansivercd by Plaintiff's Counsel the Def'endant ciainied thie
riglit Io reffly, lund per Lord Tenterden l- 'The Defendant liaving raised
lte o1ýJcîion iliîcii wvs one of Law, and Pl1aintiff 1taving ailsweredl
Iliat olý1ection, the Defeindanî'sý Coinsei is entitled to b li ard on mat-
ter of Law, iiiepy.

Ilefore concluding, ive beg to rccomnmcnd to lte rcader's perusal flic
ivork before us. Tihis îiperfeet skthof ils contents is given 'uvith
thte view t0 provoke a desire in the practitioner to study flie original
ivork ratier titan from, any vain iden, itat onr labours wilile l aken as
a guide. The subject being one esscntially practical, ive tavc. con-
ceived, t1iat in diseussing ît, even thus sliglitly, ive wvould bc dloing our
renders service. Anoîltier objeet lis been to save Ilte lime taken up
so frecquontly in ail te Courts, iii arguing wlto slhal begin and 'ivio,
rcply, and to reniove the causes o? those dissatisfiuctions wlticli are,
sonietimes, cvinced ai the ruliing of lte judgle, even wliere lite is quite
correct in lus decisions. Werc te priticiples set forth in Mr.
]3est's work generaliy admîittcd, sudh arguments and dissatisfiietions.
would lie rare. It la true lie lias deduccd his arguments from. Englisli
.reasonin-S and cases, but lthe candid examiner ]lns only Io look into
thiose cases te sep, that they have been decidcd niest correctly, and



Vinat the principles tliey enunciate are the saule as those of the mnost
apl)roved Frenchi tihors. Somec late writers, by attempting ta
raise otiier structures, have only fallen into absurdities. Boîînier,»I
for instance, attempts ta fix tlmt the onus probanidiis alwaysonthie lalin-

*tfalthouglî lie inay tLlicreby have to prove a negative, that the De-
fendant îîced only reniaiîi in statu quo, and thiat if the ]?Iaintifr dIo nlot
pî*ove every thiing lie niust Laui. But lie fajils inito enibarrassmcent
whicn, referring to actions négatoires, lie holds, (carryingr out bis doc-
trine,) tliat the anus praliandi, even iii them, is on the Plainitiffi'
H-e says : 1- Comment Établir qu'il n'existe pas de servitude sur mon
fonds ? C'est là une négative indéfinie qui échappe à la démonstra-
tioni." To get ont of the cinbarrassnient iii which lie finds himiself lie

ads Dans dles espèces semblables, il est un temipéramn t aopté

par les partisans de la doctrine que nous soutenons ; temipérament qui
consisti, à obliger le Déflend1eur non pas à prouver son droit, niais à ai
léguer le titre auquel il le rattache. La question se trouvera :alors pla-
cée sur un terrain piositif et il sura possible au Demandeur d'étaîblir que
ce titre n'existe pas. S'il n'y ré-ussi.t pas, il sera déboutô de sa de-
mande. Si au contraire il y réussit, la présomption sera en sa faveur,
ef ce sera fflî Défendeur, 41ti aurai succombé ufie premièric foisý, à jus-
tifier s'il le peut dle l'existence d'u-n autre titre. Page 32?" Curious doc-
trine surely ! Defendanit may remain in .statu quo, is neyver to bce
charged, with the anus probandi, yet may be obliged ta 11 alléguer sn
titre," and Îliis only because certain Ilpartisanà? of i particular doc-
trine have so arranged. *We would like to know the country iii whieli
sucli a Code ôf 1'ractice exists as this moderil author would. have. The
Defendant defeaed, nfter exhibition of anc titie, alloived to
callégue-" n, second, ~a third and so on ! Again, at page 34, lie says:
"Il ne faut pas s'imaginer que, parcequ'une partie est chargée d-b

proùvdr, l'autre pourra imipunémnent se retrancher dans un silence sys-
lntie.On aura toujours mn.uv*,dise gr;ce à refuser des éclaircisse-

mens n, la justice." Nowive do not sec hîoiv Bo.,,-N.ER, tlîe advocate
of tîxe statue quo principle, can tas with »' mauvaise grâce" a, Dcf'ndalit
who is, only acting upon that princiîilc. And if the laio do not punish .1
Defendant sa aet in- and chiarge himn wvith an anus., why imay lie nlot

iml)inént se retrancher dans un silence systématique?" And why
should a Defendant, iiot chargeacble with iny anus, bee held ta fur-
nisli Il éclaircissemens ?* Bonnier's doctrines, ta, our puny percep-
tions, seeni absurd. Let us hiol then, withi Pothier, Merlin amil
Touhlier, that, in actions négatoires, the anuis of proving the servitude
is on the Defendant. 0f course, in sueli actions the 1'Iaintif' nay
hiave ta commence the proof, ustially lielias, but once lie lias provel
his ownerslnip ind flic exercise by Defendant of tic servitude, the pré-

' Traité théorique et pratique des Preuves. Paris, 1343.



.?omPtiofl légale, tliat his land is frec, complotes his proof. The onnx
is thoen on Defendant te' prove that lie bas acquirod tile servitude.
There is nothirig, hiowever, to compel Iiim to enter into Il éclaircisse-
Mens,"' but, if lie do not, lis fate is certain ; in vain wiIl lie be- to
bce lcft in sftait qu!o. In fact, in thiese cases, the Englisi test
xnighit bc applied Ilwhlîi ivould succeed if no evidence (or f urther evi-
douce) wvere given ?" If Piaiintiff pr-ove nothing, the Defendant;
but, if Plaintiff prove his ownership) and the exoreising by Defendant
of acts amouuting to a servitude (witliout offring- further evidence)
and tlie Defendant prove nothing, then the Plaintiff; for his proof,
with the pi ésoiiptioL légale, wvill 13e tomplote. The o2nus is on the
party who Nvould fail if îio evidlence (or furthier evidence) were given.

11. McW.

CASES IN THE ENGLISUI COURTS.

TO TIIE EDITOPI Or THSE REVUE DE JURSPRUDENCE.

Si,-ie subjoined report of the, Judgment rendered, about two
years ago, by Lords Broughain and C,-înpbell, Mr. Justice Erskine
and Sir S. Lushington, is submitted for p)ublication, as containing the
]atcst and highcest authority uI)of a question of sonie importance, and
wvhichlibas been dccided in a diffreet ivay, la this Colony, ini the case
of H-arvey vs. Lord Ayhner. (Stuart's Reports, 542.)

It ivili b3e seen that. upon the principles laid down lin1Hill vs. Bigge
and al. the Judguient imust have bceeu similar, evon if the cause of
action. had ariscu. in Trinidad. This case is, therefore, quite, subver-
sive of the authîority of Hlarvey Ts. Lord Ayluier.

F. G. J.
Montreal, October, 1845.

]?RIVY COUNCJL.
HIILL VS. BIGGE AND RU~NErL.

tefore Lord Brougham, Lord Campbell, 31r. Justice Erskine and
&r S. Lushington.

(Appeal from the Court or First instance of Civil Jursdiction in
the Iz;iaud of Trinidad.>

I'rivilcge.--Lieuteanit- Governor of a Colony.-E xcmption fromi
Action.

]?nbrigas vs. j1co:tyn considerod, and Lord Mansfield's Dictum, or
that attributed to Iilm there, overruled.



An Action ivili lie agninst flie Governor of one of our Colonies, id.
the Courts of that Colony, ilîile hie is such Governor, for a cause o£
Action unconnccted ivith bhis oflicial capacity, and accruing out of t'ie
Colony befori lus goverînnent commenccd.

The q1ustion raised by this Appeal wnas, whether a Lieutenant-
Governor of one of our'Colonies înay be svcd, ia a Court of that Co-*
ony for a debt upon a bond givenl prior f0 tho comnmenccnient of bis
govcrnorsliip ; or whcther, being flic representative of the Sovereign,
hie is niot, as thec Sovercign, exempt froni action, so long as bis coni-
Mission continues, &c. '-The ficts of' flic casc are ful ly stated in Lord
Lroughian's Judginent. '."le Court of First Instance, in Trinidad,
hceld, that the Governor ivas liable to bc sued, and pronounccd Judg-
mient for Plaintiff. Tliis was an Appeal froia thazt decision.

Judgment ivas delivcred by Lord Brouham, in the following
words:

This %vas an Appeal from flic decision of' fle Court of First
Instance of Civil Jurisdiction in the Island of Trinidad, in whlîi a 1'cti-
tion was filed on the 24t1î July, 1837, by -Mcssrs. Thomas BIMPe and
Edmond Wvaltcr Ruildel, the surviving partners of 1'hilip 1Ruudel. and
Johin Biggçe, of flue City of London, jewellers, to -w'hlomi the JAppellenit,
Sir George Fitzgerald H11l, Licute-nant-Governor of 'frinidad, liad
excuted a bond on fic 1Otli Noveniber, 1825, about twelve years
previous, for tlie soin of £S20 13s. sterling. The I>etition îîrayed a
citation ag'ainst the Appellant f0 answer flic premise.î % whichi citation
ivas accordingly issuied, iras duly scrvcd, and flic Appellanît iras suci-
nioned to answer tic Petitioui so filcd 'aainfst liim. 1-ic did nppcnr
under protest, and filcul a pîca scttin 'g forth tliet lie ivas, at tlic fime of
tlîe 1etition beiiug fulcd, and at ftic date of the plea, Lieutenant-
Governor of the said Jsland and its dependencies, and, as sucli Governor,
lie was not liable f0 bc sued ini the said Court, nor bound fo appear f0
any process issuiîî flierefroin, nor fo nswcr to any action iinstituted
thierein ; and, according f0 flic procccdings iii that Court, ftie issue
-%vas joincd upon flic pica, -whii ceaves tlic wluole question for flue
Court, anI the Court, lîaving hîcard ftle parties, postpoaed tlîcir Juidg-
ment. 'J.hey a.ftcrvards g-ave Judgînent, by whicli tlîey ordercd pay-
ment by f lie 1)efimdant of flic suim, togetiier ivitli intcrcst, anuounting
f0 flic suin of £1.578 9s. Md. curreaey. Fron thlis Judgmnent, ftie
present Appciul is broughit. Tlîe question, raiscd thuen in luis case, is
wlietlier an Action wilt lic again st thle Governor of' a Coloiîy, iii ftle
Courts of flînt Colony, w'hlel lie is sueli a Governor, for a cause of
,Action wliolly unconncctcd ivith lus oflicial capacity, and aceruing out
of thle Colony before luis governmcnt cornmenced ; aîud titis question
appears tu be one, -%lua.tcver xuay ho ifs importance, of no great difii-
culty. It nay safcly bc afirmcd, that f ley, irlio nuaintaii flue exempl-
tion of nny person fron ftic lawv by iwliicl ail thie King's subjeets are
boîînd, or. wluichî is flic same flîing, from flic jurisdiction of flic
Courts, w'hicli adnuinister thiat, law to ail besides, are bounil to showv
some reason or autliority lcaving no doubf upon flic point. Tlîe refe-
rence f0 analogies, or flic supposition of jiconveaient consequences,
imust bec inucli niore frequcat fluan any tlîat can be c, in fuis case,
te support, or even te counfenance sucu a, clain. If itbho sîuid fhuat fthe
Goveruior of a Colony is quasi sovercign, flic-answer is, fluat lie doos
flot even renrescat flic Sovcreign g-eacrally, lîaving only tflifnctions
dlelcgatcdl fo hii by tue forcis of bis commission ; and beiiîg only flic



ellicer te cxecutd tire specifie; poivers wvitil iche that conimissiozi
clothes hlmi. "lThe Gcvernor, (raid Lord Chiiet' Justice De Grey, iii
Jabrigas vs. «Mostyn, wltee that case %ms~ belloro te Cemmon ]?leas,
-%hlichi afterîards came, by Crror, into B3. R.) is the Xing's servant,
hlis commfission is from hini, andi lie is to execuite the powers hie is in -
vCstCd i'itli, uiuler that commission, whichi ir, to exceute tihe laivs of
Mitiorca, under sucli regnialtions as the Kin- shial niake in Council."
Jt is proper to observe, that titis Nyas the case of' tihe Gov-
ernor of' a l)iovirnce forincriy bclonging te tihe Croivn of Spain, as
Trinidad f'orm-rcily did ; and that one of' the arguments for tlic Defen-
dant liad put bis dlaini upon the highiest -rounds, namecly, that hoe -%vi,
by the Spanish iaw and constitution, absoitute wvitin a1 district, at
leart, of ]lis goveraiment, Il having supreme powcer vested iii hira, and.
being only accountabie to Qed." Again this Court, iii Canicron vs.
Ryte, 1835, (3 Xinapp, flot yct publishied), %vhien a dlaim, to represent
the Sovereign and lild the royal poiver by delegation, ivas set up,
reftsed( to ailowv it, anîil censidcre'd isan as oniy anl oflicer iwitih a hinitcd
autlierity. Thecir lordships, in deciding that case, referred, te the
dictuni of Sir W. Scott, in 3 Ilobinsoni's Admiralty Report, tInt al
naval commander may bc reasonably supposed to carry %Vitil Ilin suds
portion et' sovereign autlisrity as shall be nccessary te provide for
the exigencies eof the servie- ; but, they raid thiat titis observation is
piainly applicable wnly te thse case eof a Commander carrying on w'arin
a, remeote quarteisý and tise asitbority necessariiy incident te tliat stua-
tien, and cat inve ne application to the case et' a Colonial Governer.

Nor niust ive fergret, in reference te the position eof the suprenie
powver in tise state, that, hy our law and constitution. it rests net iii
the Sovereiga, but in the Parliainent, the Sovereigui hiniself beissg
liable te be suied, tleui1 in a particular niner ; andi if blis liabiiity
te suit ivere as miueli restricted ns some hlave ecccasiennlly mnaintaincd,
it wveuld stili bc greater thian thc .Appeliant's argument supposes tihe
liabiiity eof a Governer te he. The censequences imagined te folloiv
from hiolding the Governors liable te ac-o.ns, likze tlieir t'elleov sub-
jects, are isîcerrectly stated ; asîd, if truc, would nef decide the qucs2ý
tien. F irst, tiîoy are, incerrectly stateti, fer, it boy ne uimans foliows,
tlIat, becauso an. action may bo innittaineed, and Judgmcnt recovered,
tiserefore, tise sanie iprecess must issue ngainst thod Ociverner a-s a1-ainst
another persou, pending biis geveramient. Ris being liable te be tak'en
in exeution is net tIe necessary censetîuence et' Iris being liableto have
a Judgment agaiinst Iiimi. T1'ere 'vere, nnciently, mnore instancei
thian, hiappîly, sîow remain, et' persons privilegcd t'toen legal processz
but there are stili renie sucls exceptions, as priviiege eof peerage
and eof ]arliainent, and et' persons in attendanco iupon the sove-
reiga, anti iposi Courts et' Justice. Neone et' tiese priviieges
proteet froin suits ; aIl, more or less, proteot t'rom personal arrest in
exceution on Judgmlent recoercd by suit. lifîdeed, the ehd, and wvo
nîay newv say obsoiete, wvrit et' protection, whichi the I(ing granted te
lus servants and debter, purperted te bo a protetion fromi al1 pions
and suits ; yet tIe Courts lieid tlmat ne one rbeuld !iiercby bc dclayed
in his Action, buit only that execution shuould be staycd after Judg-
Mnt. (ces. Jnc. 4-19 ; see aise 25 Edw'. 3, sec. 5, c. 19). It iay
bc observcd, in parssHg, that these protections ivere a1 provision maddj
by tihe old lawv, for tise seccurity eof perrons in the fereigai service et' tha
Crowvn, :as conananders et' arraies, ambassadors, and, doubtiers, gev.'



ernors of tile continental dominions also. (Co. Lutt. 130, A.) Lt, the, re.-
flore, is not at ail necessary, tlîat, iii holding flie Goverior lhable to bc
sucd, ive should liold blis person liable to art-est while on service, thtat
is, IwIile resident inIi is government. It is not even inccessatry that
ive should mneet tlic suggestion of ]lis goods in a Il circunistances as be-
ing liable to be takzen in execuition, thougli thiat is subject to a
different consideration.

Next, suppose ail thiese alleged consequences hiad beeni accurately
stated, tlîey ivould not,necessarily, detide the question. Many cases mlighit
be put, of as great iniconvenience, and even of as grecat violenice don(" to
publie feeling, and as great mnisclhief to the public service, by the exeu-
tion of legal process, as any in thue cases that have been put; yet, in nioncof
these instances, can it, for a moment, be pretended, that the ]awv is
îuot to take its course. Th'le inconvenience fu'orn a general oflicer or an
ambassador being, taken in execution, on the eve of' lus departure to
serve abroad, or the misehiefs tliat ivoul ensue to the administration

ofJustice froin a Judge being takzen in exceution nlmost at nny timne,
is quite undeniable ; but equally certain it is, thiat these inconveniences
offered no argument whlatever against the unquestionable liability of all
those hii funetionaries to undergro, likze the l'est of the Xýing('s sub-
jeets, tlic proeess of tlie law. indeed, it is manifest, that, if tiiese
alleged consequences prove aiiythiing thley prove tee mucli ; they go
to set up an exemnption froin suits in the Courts of tlis country during
the continuance of the Governor's funetions; foir nothing that h appens to
hlim ivitlinflic Iiinits of Iis own grovernmnent could be muehi more inju-
nious to luis athority.. than hiis bcing outlawed in flic Courts of' Iest-
minster, or liaving Judgments against linii there, supposing lie pre-
ventcd flic outlawry by appearing to flie Actions. Milenî, is there any
authority of decided cases f'or the position la question ? It is unnees-
sary to say ar.ything or' Napper Tandey vs. Lord Westmnoreland, be-
cause the question thieue arose upon an net of' the Lord-Lieuiteniant iii
]lis capacity of Governor, and there ivould be uîo sallèty in rel'ing
uipon the repor't of the case ; it aseribes dicta to the Court, iv'hichl,
thiere is every reason to suppose, miust bc inaecuratcly î'cported; dicta,
in some of ivilui it is impossible to conc ' tr. Thie case of Fabrigas vs.
Mostyu, ivhen it camne by error into B. lx'. furnislies the only thing like
authoi'ity, for the construction of those wvluo seek to impeach the J ud-
nment under x'eviewv, and it is flot pa'etended tliat the decision is upon
the point nowv in question.

uIn actions of trespass aitd false imprisonment liaving been brouglut
against the Govei'nor of Minorca, lie pleaded :-First, the general
issue, and tiien justification, and tliat lie lîad, as Gov'eriror, and lin the
dischiarge of'hiis duty, imprisoned and reinoved plaiuitiff, to prevent and
put down a riot and nmeeting la whichi lie ivas engaged. To thus spe-
cial plea, tîeu'e wvas a i'ephieation de iiiuri', and botlu issues ivere fbund
fortlîe plaintiff; whiereupon, tlie defendant hnaving tendered n bill of
exceptions, on the ground, tlîattlue learned Judge i'lue tried the cause
oughlt to have directed the Jury to find for defendant, because lie ]uad
actcd as Governor of Minorca, and iv'as îîot liable to be suied la the
Courts of England, for nets dloue la Minorca, a writ of ei'ror ivas
brouglut la B. R., and the Court gave judgmeiit for flue defendant in
error, (plaintiff below,) lholding it to be quite ecear, thiat flhe action ivill
lie ; and thiat the learned Judge did right la not direeting the Jury as
r'equired by dlefendant--tliere biaving, been no evidence te supPoXt the



pica of justification, thiere eeuild bc ne objection taken to the Iinding of
thec Jury ; and a motion for a nceiv trial in Commont ]?cas liad been te-
fused. Whetiier made agaiaist this verdict, or against the Judge's
directions, doos not distinctiy, appear ; nor, indeed, is it quite clear frorn
the report, in what way the Go':erniors Couincil really ineant te shapc.
their case ; ani this, thiough th-rc elaborate argruients liîd be» leld,
is observefi upon by tIe Court in giving Jutdgmnt. '[his niueb, how-
ever, is quitu certain, tliat the decisien is nlot against the liability ef
Governor Mostyn, to bc sued in the Island during his government,
even for the nets of State donc býy bimii, mudli less for a private debt,
corntracted iii lis individuai capaeity Meère bis governmeiit couinenced.
It is only a decision, tiait lie was liable to bc sued iii Engiand for per-
sonai wron gs doue by Iiini ivhile Governeir of Rtinorca; ner dees thc
decision thlus given rest upon any doctrine denying his iiability to le
suief in th-at lsliand. 'flicre is, ne doubt, a dictumn ef Lord kansfield>
iii giving- thc Judgment, Il that the Goyernoris in the nature ef a vice-
roy ; and tInt, therefore, lûcailly, during his governiment, ne civil
action will lie against 1dm."l And the renson, and tice only reason givea
for titis position is, because uponi proccss, lie wouid be subjeet to im-
prisenmcnt. With thc most proflound respect for the authority ef tInt
illustrious Judgc, it must le, observefi, tInàt, as bias been shiewn, the
Governor's beingliable to preeess during his gevernmenti'ould nlot fol-
low frein lis being liable to action ; and, that the sane argument iniit
be used te shew, tlint action lies not against persons enjoying undoubted
freedoni fram arrest by reason of privilege. But thec decision in thc
case docs net rest on titis dictumi ; on thec ontrary, Lord Mansfield
goes on te say, thant another reason ef a different 'kind, ý.' iould alone
beu decisive ;" and, indccd, tIc dictum itsclt is introduced, ns if the
question liad arisexi upon a pea in abatement te the justification;
ivhereas, it arese, net on the pleadings at ail, ns bis Lordship more iliait
once rcnrkcd. Žiothi ug eau le moreccar, t1ian that tIcaction, beingr ef
a transitery nature, its being- maintainable in Minorca could net have
prcvented it from lying in Bîmng1and. Aise, it is a possibility, tInt the
expressions used inay have been someivlat nltcred in tIc report; it
certnmy represents Lord Mansfield, (Cowvp. 174) te have treatcd the
iniamner in which the Privy Counicil denis iwitl Colonial law, as a
similar case te tInt ef Courts liaving- te examine questions et Forcign
law, whicli is proved as inatter ef tact. But, suppesing the report
ns quite accurate in ail respects, tice decision in ne way supports
tIc construction ef thc appehlant. A case mvas decided iu Parliainent
at thc end ef the Reigu ef Car. 2, (Dutteni vs. 1-Iowell.) wh1ic1t Gover-

erMoetya's Ceunsel relied inuch iupon ; and ia wlich thc Judgment
et al tIe Judges %vas reversed, aud a Geverner hield net hiable te be
sued in E ngluud for inîprisening a person guilty ef delinquincy
under bis gevernmnent. It is quiteelear, tlInt this case afflorded ne prece-
dent for Goveru9gr Mostyn's, nîuch less for tbe defence et tIc prescat
action. It Nvent on the greund ef the Governor and lis Council
hiaving acted judieially. And thougli tIe Counsel for the plaintiff lu
erer, before tIc leuse of Lords, urged, ameng other things, tInt;
Governors et Scotiand and et lreland, eeuld net be sued, se did they aise
contend, that it %vould be equally dangerous te sue Privy Couneillors,
(Shaw, P?. C. 27,)-a position probably as mnuel disregnIrded by the
lieuse ef Lords, 'irli reversefi the Judgment, as it certainiy liad been
with the other arguments et the same east, by the Judges of thc tbree



Courts wbio liad prononnccd it. It is unnecessary to say aiiythiing res.
pccting' the statutory provisions of 11 & 12, Will. 3, wihieli in 0110 vJCv,
inakes rathier more against thie appellant tien it does for hinm ln nno-
ther. Neithier is it iîeeessary to say anything rcspecting thec allegcd
judicial powvers of the Governor of Trinidad, as ho aippear:3 fot to stand
in the situation wiceh lias beeri supposed. It cannot ho nlleged thiat the
process rutis la blis naine ; and even if lie wcre, (whicli lie is îîot,)
the Court of' Error, ivould flot decide tbiat hoe cannot bc stied. Mbe
Judges of Courts in tllis country, wbichi have -the miost unquestionable
jurisdiction in certain actions, are themselvcs liable to bo sued iii sucell

Courts and ases it casily be fiagcred, ia Nwhiclt great difficulty
ivould arise hlow to try suits brougbit zigainst tbem, in consequence of'
their officiai position ; but the possibility of suchl difficulties, Nvlatever
Legrislative eactment it miglit give risc to upon its necarer approacbi,
caa neyer, surely, ho urged as a reason for dcnying Nvbat ail mon know
to bc law, namely, tbat tlhese parties are liable to bo sued. Mie Judg-
ment appealed front must ho affirmed, and with costs.-Judgment
.affirmed, with costs.

COLLECTION DE DÉCISIONS
DES DIVERS TRIBUNAUX DU BAS-CANADA.

BAS-CANADA.-COUR D'APPEL.

DAME M. L. E. P?...DITE M11....
(Dcemanderesse en Cour Zîféricure,)

APPELANTE,
ET

L.E. C......DITOC....
(D4fendeur en Coutr iférieure,)

*Un mari est condamné à fournir à sa femme séparée de corps et d'habitation, line
"lrente etpension annuelle et viagère dle £50; ce mari n1e po&sède que certains biens

chal<rge de substitution, cavertuOdu testament do son )èr~e qui a, dlit: II Je délonds
"expressément que ces bienîs soient eu aucune manière engatgés, aliénés, hypo-
"théqués, non plus que la jouissance, intérêt ou usulfruit d'iceux, qu'ils (les gre-
"vés) retireront pour leur pension et subsistance et pour la subsistance et l'édu-
"cation <le leur famille, sous peine dle nullité dle tous actes qu'ils feron t contraires
"à nion intention, pour que ces biens retournent à leurs enthns, &c. &c. ;",

L'usufruit dle ces biens est-il affecté un service de la rente et pension <le la femme?
.Cette question avait été jugée par la Courdu]3anc <lu Roi àïMontréal, on taveur du

mari, lat Cour ayant considléré que c'était le cas (l'une substitution filéi-coa:nmis-
saiî'e établie par le testament; que ce lue dit Bour..joN, (oco citato (dlans >lefiic-
tum <le l'AIpelarnte,) n'était nullement applicable an cas actuel; que le testateur'
avait doubte motif dans sa prohibition <'aliéner: de conserver les biene dans 'sa
famille et d'assurer des alimens à son fils. Sur l'Appel, ,ce jugement a été ip-
firmé. Nous tirons des FACTUMS imprimés des parties, l'exposé des faits do la
cause et des moyens que chacune d'elles fit valoir.

'DE LA PART DE L'APPELAN~TE:
Elle épouse l'Intimé en Novembre 1834.
Aux termes de leur contrat de mariage, ils furent soumis5 au régcDime

ao la Communauté de biens. En outre VA2pelante est"I douée d'Ulis



~somnmé de £80 du cours actud lde cette Povince, de l'ente anniuelle
~et viag,ère de douire prélix, à prendre sur les plus clairs et iippa-

' rents biens dui (lit futur époux, duquel douire elle sera saisie dès
Il F*instanit qu'il nuira, lieu, sans êA-tre tenue d'enl faire demande cii jis..
ctice." Préviioit (le £100 en fluiveuri du survivant.

Le 1*2 A% ril 18.12, l'App)elainte obtienit dans la Cour dli Banc dui
Ro(i à Montiréal, illi uuement dle séparation de corps et de biens, sur
preuve (lo sV' \Q5

Le (; Mai 18412, ele eionce, à la vommuniiiauité. Par le rapport dui
pî'atiieu, hmologé je 2 1 Juin 18-12, il e4t constaté que l'Ap pelait te

n'avait Ipoiatt de re mssiatrimonia les àteecr et que les seuls biens
inmmeumbles que l'lut hulé p)o eda-it alurs, eîitctdanîs trois euniplace-
nientz >itulés dans les fauiibourg-s (le 31outreal, et à lui échus par le par-
tage deS bien., det la, 5uîrce:s.'on (lufeu J... C...dit C... soi
pùlre, le dlit partzige exi dLele du1 27 ma.rs 1835, (Papineauî, notaire)
lesquels trois-i illuliiles, Iorinant le troi:,ièmie. lot nu dlit partaige, ap-
partiennlent ii l'Intillé à (lare e Sub-:Iitlltion cru faveur (les 5Cile-
filifns, oui, -à leurl déluhi, en iiulVeu1r dsautres hiéritiers et légataires dul
(lit fletue .... C...dit C .... pèri, aux ternies (Ili testament so-
leuîxîmel dte ce dernier, cil date dui 22 -Mars 1831, (l)oucet, notaire).
Le 13 Oeloljre 18412, sur COucÇlt.,ionls (le l'Appelantei et sur coure'ýSîoîi
(le 1litinî)é, la Cour le condamne à payer à sa feiiîrue Il la, somme de

£30 (lu vour.s dee3,(e rente et p)ens.ioni annuelle et ài~r t
ceuxptor dui h'r N' ubealois prou! lainl (18412) par quartier, et d'a-
vawe de £1I2 los cacn.
Les r (îîol d S11érîî ýiir (les exécutions de bonis constatent que

1'lnitiiiîîe n'avaîit pas dle hiUns I meubles.
ILe -IMars 1843, il é uniemn mandat d1'exeitioti dle terris, eni ver-
ti dii eit qui accorde la pemîsi.ioni alinmentaire, eniîoignant au Shué-

i (le p)céltel-c, Io. la .-oiîuiec île £12 10s. Ile à l'Appelamîte, (urîaî
le preinier î1 îarlier (le :a Tente et pension vigrlet 2o. £i6 16s. 4d.
dus auxK PVGocîrcunrs (le VI'puelute, par distenclion (le dépens sur ce
dernlier jîeuît

ILe 8 fa:ir; 18403, il émane uni autre mandtat d'exécution (le terris,
en vetu du&ijieiinent (le caaaioejoigaù.ît aut Shérif (le piélever
la sommei (le -C18 9s. 5d1. vtaat lcs dépxens dus sur ce jugement, par
dlistractioni, aux.ro(:lre urs <le l'Appelmîite.

En yerut dle Ces11 dleux mxandats d'exécution dé terris, le Shiérif dle
'Montréal proué,'aI à la1 saisi -c la, joli-n et lusufruit la vie dui-

" auit dui dlit DèleVndenr, dies t rois immneuibles - i-dIezzts mientioninés.
La vente n'eit a lien en vonséquexîce dI'unle opposzition afini d'annu11ler
que l'In1timlé logea eutre les mains du Shlérif, et ,Ili laquelle l'Appe-
lante lia :oiitestation avec 1lintimné. C'est du mîérite (le cette opposi-
tion qu'il <aile Jumgemnt (le la Cour Iutlérieuirs avant aui mérite

minîitenuu la (lite oppoýitiojn avec dépens contre la Demanderesse, et
ci conséquenc adjugé et déclaré nulles et de nul effet les saisies et

«exécutions émanées en cette causi-e à,la poursuite do la Demanderesse
Ccontre les imlmubles du1 lit Opposant11."

Par solipp~tiu l'Iutiuiù prétendait que la jouissance et l'usut-
fruit (les dit:s iiiiiliublcs sasis nie peuvenît être Il venduts, aliénés, en-

gagrés oui hypothéqués durant sa, vie i aucune manière quelconque."
Il se fonide sur les dispositions suivanxtes du testament dle son pùre, dé-
cédé le 14 Juiillet 183'2:

CQuant à nies «biens ineàibles et imiteîbles, ardent mnonnoyé, 'dett:s



le actives, actions et gèn6ralement tout ce qui m'appartiendra au jouýr de
"1mon décès, je les donne et lègue à tous, mies enfiiîts à divisier égale-
"1 ment cntr'cuix, (Ieq etîfalns niés out à niaître cin légitime mai ed

.... C... C.. , mnils aillé né (le mon uua~riage avec l'ette,
CJoscphlte R.... rep)résenitanIt leur- père pour une part, exclluant le

(lit J ... C...C ... (le ma suicves:ion). -J'ordonne que na
SesionC.ý141 iiiolbIi haire( soit investie en) acq "liandhéî'itt , e on rmntes,

<Cdbr.E! à flet dle Illire la divisind m1e liIis d 1îîn îuaîizre
"juste et équitable, Je nlommle ies aisi le3 Sieurs ...............

out doux dýCeutv'eux, et les lots faits, ils ;cronit tirés aut Sort polir dlé-
terminer le lot de Chaînil dle mes dlits.etms et des enfl'luii dlit dit
JC .. C... mon fils auné, auxquels chacun des lots ainusi aszsigniés

"fera lettr part dlaits nma su'i-es:,ioii. La maisot, terreiti etdémnace
acnttuellemnent cil la (l.s~~oi e 2%.... A......fera part dle son
lot à Féatuîio ui cil scia faite par les suisiin és."

,E t patte m.tsuree- à nies dits enthans une Subsistance liieut:lii-c et
«d'entretien pendaunt leure vie et Procurer à leutes lfalitni] ille éduca-
tion holnêe, Je d'éfl~ne xprs( éne qtte tes bicui1s s<int el, att-

<'~~~~~e .:tte mani:r anr& liénés, hypothéqués, Oiplt<uela*oi-
Csance, initérêt. Oti usuftruit d'iceux qu'ils re1ireroxit poltir lettr p<cu);i
«et sîtblsist;lecetc polo. la Subsistance et îl'édzsâ'ion (le r ~mil

souts peinie de nulîlité de tous actes qu'ils feront contraires à ionl li-
<tetitioti, poutr (Itle ces biens retournent à leursý, ellnIS liés ctil lég(i-

tint miiageà dvicr cttr'eux, ou~ eii cos qu'ils décèdeîit oul alluu
d'c lxsas e CMtler prtýie*arepartio entre nmes autres I rtir

ou lkwr.i xet apr eý .... ....... Di il, uel
auacil p<'opriêt' uord o d'és à perpétuité."

A cette oppos5ition, l'Appel-ante fit c'abord une rpsespéciale sotus
la forme dI'ExceptLioll péemtptoire, puis une Réponse gé nérale sous la
fornme de Défense aut fotnds cei fatit.

IDans lE etion, après avoir relaté une partie, du testament, l'Appe-
lante <isait ensbsac qtxe 44lesjigeets et créancees ce i iito
desquels avait été faite la saisie le la jouissance et u.,utrtuit des dits iai-
meubles, étaient fondés sur (les obligations imîposées àl l'llntinîé tatt
par la loi (li Pays que pamrtictulièemient par' son contrat <le ma-
ria«e, obligalijols auxquelles l'nuéest tenta aussi bien que les iiii-
mleubles saisitz, conformiémenit à la loi du Payse, et d'après le sens et les*
ternies miêmes du testamnent die saoit père, lequel testamnent n'a pli d'ail-
leurs nullenment avoir l'effc de faire déroger à ces obligations, et qu'en
outre les bienis aitnsi saisis sont les seuls quc l'Intimé posséde, et qu'il
n'est propriétaire d'aucun autre."

les Parties étaint alupaintées à l'Enquête, 'ýignièrcnit Une adi(nisioil
par laquelle elles reconnurent qlue les imnmeubles donît l'usufruit et la
jouiss-ance ont été siSur sttî liné sont les mnênes que ceux qui luîi
sont adventts patr le tesýtameuît le soit père, iisi qn'exptliqtté plus haut;
qu'ils saut mussi les mêmes qlue ceux mentionnés d1ans l'oppasitiotn et
danis l'Excep-ltioni ; etîtin que ces propriétés sont les seules qui apparte-
liaient à l'Itîtinié au temups de la saisie, et qu'il n'enl a aucune autre.

La majorité <les trois Jugres qui comiposaient alors le TXribunal Inîfé-
rieur, donna gain (lc cause à l'Iuntimé, en s'appuyant sur la défense

"degaealiéner, et hypothéquer," telle qu'énoncée ait testament.
I.Lua mous donc d'abord à examiner quel doit être l'effet légal de la

défense que le testateur a faite à ses enfans grevés de substitutione
çl'engagcr,,alinèr et hypothéquer Illa jouissance, intérêt ou usufruit?'



des biens légrués, et <le la déclaration de sa volonté que ses dits enfans.
retirassent cette jouti.,sanc(e, intérêt ou usufruit Il pour leur pension et
subsistance et pour la subsistance et l'éducation (le leur, famille, sous
peine de nullité de touts actes, ajoute-t-il, qu'ils feront, conitraires à son
initenltioni."

L'un dspîcc le.; mieux établis (le notre jurisprudence est que,
lor4Iu unle pr .:1 -rý é queli 'li dle ses enfins de substitution,
1'. diàimire de la fviutei (lit grévé lit, à défaiut <le biens libres, se
prenidre :.,r les bien.,usttè~ Vidle 1'OTIiiii, du dlozaire, No.
(;1.) *'te jurispruidenve, dit'.il, est f'ondée sur c que le désir nait.

fure. qjuont le., hillneas dle se reproduire etde se perpétuer dan, leur
j"t l>ité, (luit Irire présumer que lorsqu'une personne grève dle

'~suhs>itittioli quelqu'un dle ses eniflns, sa Volonté n'est pas de le pri-
ver d"s moyens q)ui zont ordinairement nécessaires pour trouver a
li<ire un1 1mariag.e conmeabe étant ordinairenment nécessaire, pour
parenimr à cette 1i:l, d'avoir de quoi assigner à une fenmme un

v~duire i»venabke, oin doit pr&uiner que l'auiteur de la substitu-
tion a e'u la volonlt, (1'excepter de la1 suibstitution dont, il a grévé

"soli enflnt, nuitunt qu'eil serait dle besoin pour assigner un douaire
covnbeà la fcnunlie qu'il épousera.",

Voir autlszi iloumuJo., Tropme 2, des substitutions, Pige 189, chiap. 8,
section 1, art. 1, 2, 3.

Cette doctrine est ir.eonstestable ; elle a été admilise par tous les
JTuges de la Cour InflSrieire qui ont reconnu qu'après la mort dle -oni
mari, l'.Appelante p:ourra, prendre le doùua«ire Stîî)lo dans son contrat
dle mariage, sur les immeubles en question, à défaut, de biens libres
sui«iants; pour le remplir ; mais la ma.jorité dle la Couir n'a pas
voulu lui reconnaître, pour le paiement de la pension alimentaire
à elle accordée par .îug-eirent, l'exercice dui mêm^iie privilège dut
-vivant le s;on mari, Il y a niéain)s, ce semble, la même raison de
dévider dans un cas comme dan,,; l'autre. On pourrait même dire
qu'il y n. dans. l'ezpèce lWéSefltC, de plus fortes raisons dle falire l'ap-
plic-ation <lu principe à la pension aliiùctaire accordée par le Jug''eent
qu'à la pension alimentaire résultant de la constitution du douaire.
Nous dinnssous le nom. dle pension alimentaire le douaire
stipulé auli profit dle 'Appelante ; en effet c'est e-xpress;émient comme
cc rente annuelle et vare'que ce douaire a été ronstitué. En
outre M ltie-nt nmême à la nature dut douaire de la lemmine. Il Ce

douare,"dr "thir.aux 1o. et 5 de son traité, est Il ce que la loi
4a<cordep à la f'ammace dans le*s biens dle soni mari, pour saz subsistance,

en cas qu'elle lui uiv.
M1ais, indépendaunnient dle cette. pension alimentaire qui, sous le.

nom (le douaire, est assurée à la f'emme sur les biens <le son mari
après sa mor-t, le mari ni'a-t-il pas, par le mariage mêmiie, contract l'o-
llwar.tiuti de lui fournir la maêmne pension de sont vivant, et tant que le

araesubsiste ? Ne doit-il p>as fournir dles aliments à sa femme?
Ne doit-il pas pourvoir à sa subsistance ? N'est-ce pas là liu contraire
un devoir sacré que la loi eticonvention se réuniissent pour lifimposer?
S'il était même possible le supposer uin cas oit ce devoir serait
plus sacré que dans uin autre, ce serait sans doute le cas où le
imari, par si conduite et ses sévices, aurait inis sa femme dans
la dure né4cessité dle quitter le toit conjugal, et dc chercher une
protection. dans une séparation dle corps et d'habitation. Or cette
siabsistance que le mari, de son vivant, est obligé de fournir à-sa
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femme, consiste dans les choses nécessaires à sa nourriture età son entre-
tien. C'est une pension, c'est une rente annuelle et viagère, due peni-
dant le mariage, et dont celle qui résulte du douaire et qui, pour la
femme, devient exigible sous ce nom après la mort du mari, n'est pour
ainsi dire que la continuation. Toutes deux, quant à la femme, exis-
tent au même titre, et dérivent de la même cause, l'obligation du mari
de pourvoir à la subsistance de sa flemme, aussi bien durant le mariage
qu'après sa dissolution. Dans l'un comme dans l'autre cas, la fiemmîne
luit avoir le même droit et le même privilège à exercer pour forcer son

mari à lui fournir cette subsistance. Autrement il faudrait reconnaître
que la loi a permis à l'Intimé de se soustraire, pendant le mariage, à
l'accomplissement le cette obligation.

Il a été démontré que la femme a le droit, dans certains cas, de
prendre son douaire sur les biens que son mari tient à charge de subs-
titution. Il faut ajouter que cela a lieu lorsque l'auteur d la subs-
titution est un les ascendants du mari, ce qui est le cas dans l'espèce
actuelle. Ce douaire aliecte tellement les biens substitués que, quand
il y a lieu de l'exercer sur ces biens, non seulement Vusufruit s'en
trouve engagi, niis même la propriété petit s'en trouver par suite
aliénée, au préjudice de la substitution, qui, dans un tel cas, ne produit
aucun elfft quant à cette partie des biens substitués que le douaire
absorbe.

Mais le testateur, en créant une substitution, a voulu que ses biens
fussentrecueillis par les substitués. L'exercice du douaire, ayant l'ef-
fet de soustraire une partie de ces biens à l'opération <le la substitution,
ne pourrait-on pas prétendre que cette soustraction est contraire à la
volonté du testateur ? Non, tout au contraire ; la loi, en assujétissant
au douaire les biens substitués, se fonde sur la volonté présumée du
testateur. En grevant son fils de substitution au profit des enf»ints de
ce dernier, le père est nécessairement censé avoir voulu que son fils
put s'établir avantageusement par un mariage convenable, et avoir par
là même tacitement excepté des effets de la substitution, telle partie le
ses biens dont l'emploi peut être jugé nécessaire à former cet établis-
semnent. La subsistance dle la femmc est la première obligation du mari,
résultant de son mariage. Si le mari n'a pas d'autres biens que des biens
substitués, une partie en doit donc être employée à fournir la subsis-
tance de la femme. Le père, auteur <le la substitution, est cens6 l'a-
voir voulu ainsi. C'est ainsi qu'une jurispiudence constante, en sou-
mettant les biens substitués au douaire, est venue en aide nu silence du
testateur pour expliquer sa volonté. Si donc c'est par suite de la vo-
lonté supposée du testateur que ses biens, quoique grévés <le substitu-
tion en fatveur des enfiants de son fils, doivent être employés, après la
mort le celui-ci, à subvenir aux aliments de sa veuve, à plus forte
raison doit-on dire qu'il a voulu de mêmequ'ils fussent employêsau même
objet pendant le mariage, puisque ce mariage a été, avant tout, dans les
intentions et les volontés du testateur, et que sans ce mariage, il ne pou-
vaitavoiraucune -spérance que le but qu'il avait, en substituantses biens
au profit des enfants de son fils nwn encore marié, pût.jamais s'accomplir.
S'il n'a pas imposé ù son fils, en termes exprès, l'obligation d'employer,
avant tout, à la subsistance de sa femme durant le mariage, la jouissance
et l'usufruit les biens qu'il lui léguait, à charge de substitution, ce n'est
pas parce qu'un tel emploi eût été contraire à sa volonté, mais bien sans
doute parce qu'il ne voulait pas lui faire l'injure de penser qu'il pouvait
ie pas les faire servir à cette destination. Cette destination étant dono



ýonforme à la volonté dlu testuteur, le mnari ne saurait, par son propre fait,
ont forçant sa tèmnime deose séparer de lui, rendre cette destination sans
ellbt, et éluder ainsi la volonté (le son père, ce qui aurait nécestàairemlent
lieu,ý si le jugement de la Couir Inflérieure dùt être confirnmé.

L'Appelaitte, pouir les raisons cide .;,et donc bien fonîdée à pré-
tendroa, que, dans les crntnesoù elle se trouve, elle a sur les biens
en question. du vivant de son polir la prcsta-ion le sa pension ahi-
nientaire, le mêmne di-oit et le inénie privilègc à exercer, qu'elle aurait s'il
s'agissait dut scrvice de la pen.sioii alimentaire qui doit dériver du douaire
,ontituétL par sont contr-at <de maringe. Eile doit fauire remarquer que les

saisies qu'elle a fait pratiquer, ne touchent qv'1,aux, revenu., des ilîumeut-
bIcs, ce qui n'affecte en rien La ubtuiotandis que quand il y aura
lieu d'exercer ,:on douaireC, la propriété d'une partie aut moins de ces im-
meubles l)ouriit par suite être détachéêe (le la substitution. Aisii de ces
dleux,, droits, l'exercice de l*un n'eSt pais contraire à la substitution, tandis
(u1( lexercice de l'autre pourra y porter préjudice ; ce qui tend à rendre
plus favoral>lc, s'il est possible, la po.zition prise pa-,r l'Appelante.

Quels moyens a-t-on de repousser les prétentions de l'Appelante ? Il
semble qu'il n'en peuit exister aucun, à moins Cie soutenir par hypothèése
uine proposition qui serait êtrangc, pour ne pas dire absurde, celle qu'il a
été dans l'intention et la volonté dui testateur que les revenus des biens
îîar lui lêgaîés à soit fils, ne seraient pas employés à la subîit-ance de la
tèmmne de celui-ci. Il est vrai que, si la cour Ilfneutre pouvait être
coniidêlrêe connme ay ant bien jugé, lion pourrait prétendre que celte pro-
position a êtê sanctionêée par elle. Il vaut mieux nênmoins dire que
son) ji:g2inent repose sur une fausse interprétation dcs droits des parties,
(le même îue sur une ihuszse application des principes:. En etièl, si, par
impossible, l'on prêtendait que telle a été la volonté du testateur, il ftu-
drait au mo1(ins trouver cette volonté clairement exprimée. Or, que l'on
examine attentivement son testament, et l'on verra que, loin dle prêscater

]'xrsind'une pareille volonté, il offre celle d'une volonté ltut à fait
contraire. Il fait défens-e. il est v rai, <enagr aliéner, hypothéquer
la ousacintérêt ou usufruit " des biens légués; mnais dans quel but,
et cmetexnit-l Ilveut que ses entins grevés, de suhistition
retirent cetta "14jouissance, intérêt ou usufruit"; mais est-ce pouir eux
seuls Ct pour se l'approprier e.,clus!ivemci!t 1 Non ;c'es-t pour 1 leur pen-
sion et sbitn,"il est vrai, mais c'ecst aussi o~ îor la .sulsi4loancc et

l'édcaton <e lur fzmile"C'ýest ainsi que s'exprimne ltestateur. L
famille dlu grevé eàt mentionnée par le testateur ; il n'a donc pas borné au
grevé sirul sm dieposition untàl'emploi qui devait être fait de cette

jouissance, intérêt ou usufirit -" il l'a e.,presýséiienit étzenduje à la *fa-
mille du grevé ; celui-ci ne doit rien faire qui puse n priver cette fa-
mille. Cette disposition ayant été ainîsi étendue .1 lajarmille (lu grevé,
cile s'étenid donc à la lým me d1- c.c dernier; car qui, plus qu'elle, appar-
tient à cette famille ? Si elle n'en fait past partie, qui donc ont fera partie?
L'Appelante a donc pour ninsi dire, pair le testament mêéme, p-ar la volont4-
expriméa dit testateur, un droit -cusà pa3rticiper dans cette - jouissance,
intérêt out usuifruit, " polir sa uzt tne Or, la pcn.eioi alirnenlaire
que sonitniri est c.ondlamné à liii payer, liii a été accordiée pouir en stib-
risttitce ; a.insi toit ace qui, soit dootie.(l la part de l'intimé, soit
forcé piar ordre d'une Couir (le Justice, tene. à as-surer -à l'Appela-nte cette
parlicipation, qui ne doit avoir d'autrt effet que de lui procurer cette sub-
sistaticc que le testateur a cute en vue, est un acte conforme aux volontés
du testateur, et par conséquent valide et légal, p-,uisçquil nec fait que -a--



rantir Fexecution de ces mêmes volontés. • La défenîse4 d'engager, alié-
ner et hypothéquer " ne peut donc s'appliquer à un acte de cette nature.
Elle ne regarde que l'acte au moyen duquel le mari grevé " engagerait,
aliénerait ou hypothéquerait " cette " jouissance, intérêt ou usufruit " au
profit d'un tiers, et au préjudice non seulement de lui-même, mais encore
au préjudice de sa fanille, et par conséquent de sa femme.

Il y a d'autant plus de raison de dire que le Tribunal Inférieura fait une
application erronée (les principes, que le Président, en prononçant Juge-
iment, parut s'appuyer principalement sur une décision antérieure de la
même courdans une cause de Chabot contre Dillon, donnant à entendre qtue
la même question y avait été jugée dans le même sens, cependantles dcxix
cas sont bien difflérents. Dillon, pêre, avait légué la jouissance et l'usu-
fruit de ses biens à ses quatre enfants, avec déclaration expresse que 'é-
tait pour leur servir d'aliments, et avec défense, en conséquence, le faire
aucun acte qui fut de nature à les priver de ces aliments. L'une de ses
filles, non-mariée et avancée en âge, céde et transporte à Chabot, per-
sonne étrangére a la famille, le quart qu'elle pouvait précadre dans la
succession de son père. C'est cet acte d'aliénation qui fut déclaré nul
comme étant contraire aux volontés du testateur.

DE LA PART DE L'INT1M :

C'est ici le cas d'une substitution fidei-commissaire et non d'un simple
usufruit. La jouissance de ces biens est aussi donnée par le testateur à
ses enfans (les grevés) pour leur subsistance alimentaire, il en a fait un
legs d'alimens non aliénable et par consêquelit non saisissable et il Ci
avait le droit. L'effet de la saisie de ces biens devant avoir pour résul-
tat une aliénation et aussi de priver lIntimé du revenu d'iceux serait di-
rectement contre la volonté du testateur qui a voulu tout le contraire, car
ces biens aliénés, il ne reste rien à l'Intimé pour sa subsistance alimen-
taire, ce qu'a voulu empêcher le dit testateur et il en avait le droit.

L'Appelante en vertu du jvgýmcnt Ca séparation de corps et de biens
qu'elle a obtenu contre l'Intiin et (le la condamnation pécuniaire qui s'y
trouve en sa faveur est devenue purement et simplement créancière de
son dit époux et n'a pas plus de droit pour être payée sur les biens subs-
titués déclarés insaisissables qu'aucun autre créancier et ne peut être
considérée que sur le même pieA.

L'Intimé cite à l'appui de ses prétentions les autorités suivantes.
Proudlion, vol. ler, p-, 12. No. 16. Le même, vol. 2d, No. $948,
Répertoire de Junsprudence, Verbo, Alinent,pages32-1. et 325. Pigeau,
vol. ]er, pages 612 et 650. Héricourt, Vente d'Immeubles par décrêt,
page +1..

Le 10 Mars 18-13 est intervenu le jugement dela Cour d'Appel qui
met au néant celui du tribunal (le premiére instance. En voici la subs-
tance : (traduction e PlAnglais.)

" La Cour d'Appel,......... considérant que Pusufruit viager, saisi et
< pris en exécution en cette cause à la poursuite de lAppelante, et men-
"tionné dans l'Opposition afin d'annulcr de l'Intimé, appartient (is
< vested) au dit Intimé, ci vertu du testament de feu J....... dit C......

son père, et est possédé par lui Intimé en vertu d'un legs contenu au
« dit testanient à l'effet que le dit Intimé jouira du dit usufruit, sa vie du-

rant, pour sa provision alimentaire et pour la subsistance et l'ducation
de sa famille ; et considérant aussi qu'à raison du dit legs, ne peut-être

" regardée comme exempte d'exécution'et de vente, que telle partie du dit
' usufruit saisi et pris en cxécution comme susdit, qui peut être nécessaire



' pour assurer et lournir la provision alimentaire susdite et pour la subsis-
" tance et l'éducation susdites, et que la valeur du dit usufruit viager peut
C excéder ce qui peut être nécessaire pour ces fins ; et considérant encore
SI qu'il n'a pas été constaté par aucun procédé de la Cour Inférieure, et

qu'il est tout de mme incertain, quelle peut être la valeur du dit usu-
« fruit viager ; et considérant aussi qu'il devrait étre constaté si la vente
!c du dit usufruit viager d'une certaine partie ou de certaines parties des
« biens immeubles, qui y sont sujets, ne pourrait pasavoir lieu sans all'eter
ýC la provision alimentaire que le susdit legs avait pour but d'assurer et

qui pourrait être fournie à même Pusufruit du reste des dits biens im-
"meubles, qui y sont sujets ; et considérant en conséquence qu'en main-
"tenant la dite opposition du dit Intimé, et en déclarant la saisie du dit
"usufruit nulle et de nul eflèt, sans enquête préalable des-faits en dernier
"lieu mentionnés,ily aerreur dans le ditjugementdela Cour Inférieure;

il est décidé par la présente Cour que le jugement dont est Appel, savoir
"le jugement de la Cour du Banc du Roi du district de Montréal, rendu
"en cette cause le 19 Février iS44, soitet il est par les présentes infir-

ié et annulé ;"
" Et cette Cour, procédant à rendre le jugement que la Cour Inférieure

" aurait du rendre, adjugaet ordonne, avant décision finale sur l'opposi-
"tion susdite du dit Intime, que par Experts...... les biens immeubles
"dont lusufruit a été saisi et pris en exécution comme susdit,............

(Suit la désignation de ces biens.)

C seront visités et examinés, et que les dits Experts estimeront, établiront
« et rapporteront à la dite Çour (Cour Inférieure) sans délai, quels sont ou
"quels peuvent être les loyers, revenus et profits, ou la valeur annuelle ou
"autre de chacun des dits biens... et ce afin que la dite L.. .E.....F......
C puisse, sur et à même le produit de la vente à faire en vertu du bref de
CC Pierifacias émané en cette cause, de telles parties des dits biens imneu-
P bles, qui seront trouvéesexcéder en valeur ce qui peut être nécessaire pour
c ia subsistance et l'éducation de l'Intimé et des autres membres de sa
C famille, 'être payée du montant de son jugement, en principal, intérêt
"et frais, mentionné dans le dit bref de Fierifacias; et que, dans le cas
« où il n'y aurait pas un tel excédant, ou que l'excédant ne serait pas
«sullisant pour acquitter le dlit jugement, elle soit maintenue dans ses droits
c concurremment avec le dit Intimé et les autres membres de sa famille."

Ce jugement a été rendu à l'unanimité. Les Juges présens étaient
les honorables Sir James Stuart, Baronet, Juge en chef du Bas-Canada,.
flowen, Panet, Bedard et Miondelet.

MM. LaFontaine et Berthelot, Avocats de 'Appelante.
M. Giard, Avocat de l'Intimé, et M. Cartier, plaidant en Appel..
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]RolîEr .uN & il.. .Dcfcndu uts.

l'iec discliarge granted tu ai Býanklrtpt by tw() tiids in siîlnber and ini vaille, of'
tlle creditois whu have prcoved uînder the commnission. bYa comiposition ini virtue of
thie 41..t Seetin ('f the 71li Vict. cap. 10, L; not bindint ilupon thoseofn the ro-
naining ereclitors, who have liîypotlîearv clainis, il h av ltrqurdta

the reai estate Shiolild lie Sgdd foir the PaYmeuit of their chainis, and whio liave not
releused to Ille Assignve the pr-operty I hylotheued ;ad bucli creditors ]lave stili
thieir personal action against the saià fl'ankirtipt.

Thtis waz; an action of debt, by which the PI:îintiflý clainied as lega-
tees of the latte ArOhibald Ferýfrwzn, fromn the flefendants, sole heirls
andl rep)resetattives of the laite IZ(pbcrt Cairns, the stun of seven Jutin-
dre-(d and sixty nie >olulds six silns amnount of the said. late
IRobert Cairns' obligation in favor of the said bite Archibald Ferguson,
exeted. before Glaekmneyer and anlofher, Notaries, at Queblec, the
21st JuIy 1827. The actioniwas brouti, it in Octoher, 1841, anti after
fleadings lîad been hiad and isePerfected, t>uc Defendaî;zit, Robert
Cairn.s, who -%vas atrader, becilne a1 ]3ankru1-pt on1 the i 2th Febriîary
1844, iwithin Ille meaning of nhe Statute of~ this Province relating te
B.inkrup)t., (7th -Vict. cap. 10,) -Ilid on1 the elevenith o[f April, 1844,
the said .lyert Cairns, at an ad.iutivnedl second meeting of bis crecli-
tors, compoîînded witlt tlicmi under the provisions of the 41st section
of the said Statuce. Upon ibis the i)efiendant, R~obert Cairîts, obtained.
le:cve te plead de nova Io the action, and by bis J)lCf of Tcniporary Ex-
ception, pércmptoire en d1roit, filed on the 22dl May, 1844, lie plcaded
his ]3aniikrtcty. The varions proceeedings before the Cominissioner
of' l3aiilriiptzs, the~ dcccl of coipo.silioni exc'uted before ilossaek and
:nîother, notaries: at Quebec, on the said. 11 th April 1844, between
fjohn Thompson, Asiueto the estate and el1ýcts oU the said Robert
Catirns of the iirst piart.

Thle said UZobert Cairns, of HIe second part
John 'Ihompson, acting for George Lermiifle, of London, woollen

dr-aper, îînder power of attorney d uly exeeuted, and James H{unt,
creditors of the said ]Robcrt Ca.iins, of' the thîrd part:

And lamres D)ouglas, of Qluebec, Esqîtire, of the fourth part; by
whichl dced of' composition it is covenantecd aîîd declared. Unong otiier
tlîings :that. the said lZo1hert, Cpirns, having committed ani act of
bankruptey, ani the creditor.;-, wh1o hll proved thecir debts, nanciy
thie said Georg,,e Lernîitt and <James Hlunt, having taken into consi-
deration the insolvent condition of tuie afl'airs of the said Robert
Cairns, aîid being twvo thirds of the said creditors in mîmber and in
value, did compound withi him for the sîîrn of six shillings and, cighit
pence in the pound, payable iii the manner stated and set forth in
the said dceed, the paynîent of the said sumn guaranteed by the surety-
ship of the said Jaines Doulas, upon ýwhich the said ,Tohn Thompson,
as As.cignee and as Agent of the !said George Lerinitte and the said.
James liunt, as well flor th-mseive.s as for nil whorn the said deed
iiglÎit concern auid affect, as the remaining third of the creditors of the



saia Robert Cairns, and in so far as tliey were authorizeil by fthc said sta-
fute, dia acccpt of tlhe said composition, and agrecd flint the said Com-
mission of Iiinrtptcy shlould lie supcrseded and the saiid Johni Thomp-

soas Assignee, did assignl iinito thie snid Rlobert Caiviis all the estate
and frects real and personal ilîI had bCen previously convcyed to
hlmii as Suchl .Assi--iic And thle said Johni Tiionîpson, agent as afore-
Said, and thlesuid Janies Hunmmt, d1id release adicîrethe said Robert
Cairns 1rin ail debts, elainis and de~nands (luc ly hit at ftic tijuie of
tlic issiuing of the Comilissioni of B:inkrnp111tcy.

le further pleade(l fihat lie wvas indebted to the Plaintiffs in a cer-
tain sain for ls siiore, as one or fhli eirs of the saia late Rlobert
Cairmîs, oflice sana Obligation, lis readiness and wvillingîîiess to perflormi
and fulfil f lie covenants and undertaking in. the mnid deed of composi-
t iol ilncntiolied, and fa pay flie aividenld uipon tlle Sulu (lue, 'whlieh divi-
dend lic, pnid into Court.

To thils plea of Teniporai' Bcstion péremptoire Cen droit, flie Plain-
tiIlE rcîlied spccialiv :fhlat tite debt claiîned by themn wvas contracecd
by flic said bite Roher-it Caires lt ]lis lifletiîîe, and iliat, at tlic tinie of
]lis decease, bis inmuovcablc lwoîuerty Wvas mnortgaged. ia favor of the
Lite .Arthiiald Ferguson for îliu.paiv'nmenit of tlic suin. nentiouîed in tlie
obligation of the 2i.d Fehrnar:tiY, 1827:-thiat af thc tiine of the deease
of flic smîid late R~obert Cairns lic -%vas proprictor andcin posscsioîî of'
certain înnioveable I ~eidescrîhed iii tlie ýaid speciad answer -
f liattfli said bite Robert Cairas, at the lime otf bis dezease, was like-
wise the sole owner of divers goods, ciaxueis and effeets iiientioncd in
an inventory of' his estate -l at mt fli tiîne the sala Defendant
:Robert Caîirns, becanie a 13.iiikriipt, as allegeil by liiii iii lus îulea of
Teiiporary Exception, lic wNas, as one of flie lu.zrs of luis dIececascd thler,
iii possessioa of mie, fourth part or the estate, ical aud petrsoai of luis
s-aid lîtlîer :-Il Tiiatbý law the saia Defeaidai could ilot con'cy or
.issigm ovcî ziny p)art of tlic îroîîerty, re-al and j>ergonal, so lcft by luis
deceased ilîther, in payrnent of ]lis owni debts ana f0 flic prejudite of
Ilie rigluts and cdaimls of the creditors of luis saia decemuseci father.

"Yet flic sziid Dellèndant, Robert Cairns, not rcgarding thecjust -ights
ofiiilic, said Plaintiffs, as luis ereditors, ivitu a -riglit of' mortgagre, droit
<Vbyýipothèqiic, ont tlle real prOl)erty left by tlîc sala late R~obert Cairns,
-iith flic viei of defi'auding tlîe sala Plaintiffs and dcpriving fiîem of
of tîmeir rigimîts o? niortgagc, droit d'hypothè.quoe, on flic sala real pro-
perty, did by tlie dced of composition niade anud cxccuf cd at Qucbec, on
thc 1 ifli April 1814, before I{ossaek and lus colleagêue, Notaries, na
alleged iin flic îlea of tcmiporary exception fled by the sala Riobert
Caîirnus, Defenadmnt in this cause, zzgrcc fo pay to Georg«e Lermniittc and
James H-umut, eachi, six shillings and ciglit pecelC in flic pound of «and
lipori the nînoant of l.hcir severai and r-espzective debts, and in full dis-
ciiin"e, liquid:îtion and satisfaction of ilie said scvcral delits thien due
anid owing to fthc sala George ILermif te and James Iiint rcspeetivcly,
in the iii:ilinr eNpressed and set forth ii flic salad decd of composition,
in consideratiou wliercof fic said Jolin Tiiompsomi, as Assigac of tlle
13.nnkrtilt estate of tlic Defemîdant, R~obert Cairns, did, by thec said dccd,
msignanmd set over ilntu the saia ]Defe-ndant> Robert C-airas, luis exc-
cufors, adliîinistrators and mssigns, ail and gingillar flic goods, warcs
and inerclmmndizcms, dubts muid sais o? înonev, estate amîd effeets, "Cal
anid perswumil, wvliich Ncu*e comprised in and assigmîed over f0 ftie suîid
Johnu Thomapson, as sucli Assigmîce or tlle Balîkrupt estatz cf flie said



Defendaint, Robert. Cairns, te Said assigflincit coiilirisitiI to the3
kntovledIge of the suid Johni 'Ihoînpsoiî, Jaunes liunt, and R~obert Cairns
the Def'endant, the rmal estate belonging to the sai d late Robert Catirnis,
as is aibovc more partieularly Statted."

That, by reasonl of the preinises, the 11intitfs w'ere not boa d and
obliged by the saiti deed of composition, but on the coîîtratry liad a
ri'ght by laNv, to chini 11roii the said Robert C'airns the aunouint de-
inanded by thecir declaration :-that. the tleed of composition ivas atul
and void, inasinucht as tie said Johni Thotapson, at the tiine the said
(leed ivas executed, %vas not. suthorized to tig ei satine, either as As-
signc of the Baiikrupt estate of tlie said Rubert Catirnis, or ais agent
or othervise representiug the ssid Georgu Lerinitte and Jauws
Huant.

Titis issue h:tving been p)erfectedl by a gciterai. repliestion to the
special answver of the 1'lainitiilý, snd the parties having gone to proof
and been. respectively heard, the Court, on the 29t1î JulY, 18-15, ren-
dei-cd its Judgment, whielî is as follows:

Ti'iî Court of our Lady tic Quevii îîow lîcre, baving seen and exa-
nîined the plesdings fýled, the evidence atdvaneced, and the procediîîg"S
of record in. this cause, and having licard the parties by theji' eounsel.
respectively ; considering thaît the several allegations of the PJaintiMI
in dîcir declaratioa coltatined ta entitle iein to reeover fin the De-
fendante, Robert Cairns, Jaunes Catirns, Ilsmby Fergusen Cairns, snd
Anai hlope Cairns, as hieirs at Iai of the hute Rlobert Cairnts, their
fItUter dceased, the aiotnt of te debt :specilied ini the obligationî de-
clatred oit iin tlis cause, liatve been legatily proved aind establislîed
considering atiso, tliat thait Uhe matters pleaded iin bar of' the l'laintitll"'
action by tlie Delleudatnt 1Rober-t C-iatias in luis ipiea stylcd Teniporary
1Pereinptory Exception, ati* without legal fouiffdatioin, anîd more pai iu-
ladly that tlue Platintilfs have miel, in the proceediîugs bad before the
Conis;ioner of Bankrupts on the Coinînissiomi of Bl3anrup)tey, issued
sgaiaît die said Rlobert Catirns, mi1e of tue said Delondants, required

t1uait tlic mal estate ltyi)otltcattetl for tlic satid debt should be sold and
the pîoceeds spplied to the payzîent of tlitir satid debt, nor hiave tlaey
released atnd delivered iuù to the Assignc of tite estaîte of the said
Robert Cairns, the preiaises oit whicli tlîeir hypothee for tite said
debt; subsists, and thait they eould not, tiierefore be adinitted as erecli-
tors on tce Bankirupt estaute of the said Robert Catirns l'or the said
debts; titat tuey huave iiot been, and for this reason could imot be alloîvcd
to prove titeir said debt or any part thercof before the Comnissuoner
of 'ainkrupts, and that titerefore tite deed of composition in the saild
plea, of tite ssid Robert Catirnis nentioncd is not binding on the said
Ilaimîiffs, and is Nwithout any legs1 operation. or effect on the said dcbt.
Considering also, tuait by reason of' the reniuneiationi of t ssid AIlex-
ander Catiras to the successiona of lis said laite fatthcr Riobert Catirls,
silice tue attatinmeat of the age of' an.jority, lie tite said Alexander
Catiras is uatder'no legal liability for the said debts or any part thercof.
It is atdjudged by tlue said Court nowv here, thait the said plea of ex-
ception of the said Robert Cairns, omie of the Defendants, be aid the
saine is ltereby overruled and disraissed ; and it is further adjudged by
the saiti Court now lucre, that. tite said Archibald Fergisomu, Josephl
Cary and Mary Ani Fergé uson, lus wife, Margaret Ferguisoni andi Re-
hecea Fergu-tson the l'laiîitifs l'or the causes, niatteri atnd tltiîgs ia
their satid du'churztion set forthl, do recover front the said Robert Caiirns,



Jaines Cairns, Iiamiby APrguson. Cairils, andf Alln 11ope Cairîtis, as
lîcirs :ît l(ai of' tîjeir latc ffither, Robert Cairns, the suzai of' seven
hutndred and sixty*-nine poutnds six shillings, eurrent inoney of' the
Province of Canaîda, bein- tlic amount of' the debts ýspecified ini the
notarial obligaition d eclared on), Iwith ilnterest for the rid suin froi the
iirst dly of' Febuary, 0110 tlîousand ciglit lîuindred aad tirity-four,
tili paid, and costs of' suit. And àL is furtbet' adjudged by the sai)
Cour't low licre, tliit the pC1'Ciil)to'y exceptionis ol the sai(l Alexanider
Cairns bo, aind the saine atre liereby înaintaiiicd, anîd tlîat the said ac-
tien of the said 1?laintilEs iii so filr as it respects Iiimtlîe sait)Alexandi(er
Cairns be, andthiesamne isliereby dIismiýssedlwithcowsts to the said Alexaît-
der Cairns, agaiuist the said llaiîîtifl's, ou1 the said Pcreîniptory Excep-
tions, and) froîîî anîd silice the filin-g thercof. To whiclî jîîdgment; the
Honorable MVr. Justice ]3edard dissentet nuit) decared tlîat lie ivas of à
contrary opinion.

Mie dissent of' Mr. Jýustice l3edard is licre to be unders;tood as ap-
plicable oaly 10 that part of the Judgmcnt t)ismissing the Tcemporary
Exception ol' Robert Cairns, and) eoîîdcmîiig hin personally te pay to
the; PIlaintiffs lis Aiare of tie arnoint claiîned by tlîer.

KOTA.-AS thie Judgmeiît does lnt cotîtairi the mîotiv'es of the dliýsen)t. liere 11ol-
lows the substance of %iait %vas statècl by the lloiîble. 'Mir. Justice J3edard -La seule
action, qui reste aux D)emandeur's conitre Roîbert Cairnis, libéré tle ses dettes ea ver-
tu (le la loi dles flanqlueroutes, serait l'actionî hypothécaire. ]3llîîge, livre dles liy-
pothèqnes; partie 1, c. 17, p. 96, édition folio. -"Lorizque l'action C personnielle est
éteinte, l'hypothécaire ne laisse pas dle subsister, quoiqu'elle nie lui soit qu'acces-
soire. sublatd actione liersaei hlypeccrii (luTat. Lýotic peuit pas, d'abord, cons-
tituer une hypothèque sans une obligation prinîcipale, muais lorsqu'elle est utie fois
contractée, elle petit aisément être séparée de l'obligation principale."

QUEEN'S BENCI-, MOIN'1'LAL.

'o. 1928. V<zic. <tfter Juy7' i-m, 1845.

WîuîvsFOc'rNEICI, PUiS/1fl

VS.

J~ sG. 11EUTi, Def'cndant.

This ivns an action red/dbiloirc :-Paiitilf dec]aîed,> tiat on 7th
Novemiber, 1S44, lie boughit frei IJef'eîdant a cask of olive cil, for
£48 9s. -%vih hie paid for ;tt the tinte, D)efèîîtarît promising Ilînt thep
oil sllould lie. -,Good olive cil, lit for burnin, ; titat iizîînîet)iatezy afIter the
oil ivas deliveret) le exaunilid it, and fctnîd il unburzîable and uscless;
tlîat; lie offercd it baclc to Defýidantwlio reftnsed to rcLtivc it;--coiîelu-
sien, that Dcfenidttîît be crdered to takec it back-, andi to teturii 1'laintill'
price paidi; ivitlî interest anid cozfts.

Defeadaîît plcadet), Iliat at tuile of' sale lie Nvas a Commission Mr
chant, ant) known as sucli 10 Piaintifi'; tîtat Dei'eîîdant blat '-eceivedl
said oil ini consignîîient froîin a lieuse ia Eg a d it) dit)ot, know at
turne of' sale tliat it %vis afctet) witlî aniy vica ; tîlat PlainitilF saw
a stunple of it at tlie finlie of' sýale ; thnt, it wvas deliveredt) l Plalt-



tiff' on the 7th~ Novenîiber Iast ; tiet ailler it liad beeîî sevenl daysý
iii Plainlifs p)oasession, lie gave. Dl)eidaiit a. note l'or ii, wvhiclh note
,%vas afterwards duly paid, titus closing- the transaction iii respect of
the sitid oil ; tiiet the Delendant, befoi- laeilitiff maide anly coînplaint,
l111( VCifiittQ(l to lis Prinicipal the 1îroceeds or the sale ; fhaît lNatiiiff
nmade Do coiîîplaint until six iveeks alier the sale ; tlait if t1lere w'es ally
vice in the oil ait the tintie of the sale, it was easily escerteinable, and
thiat if any s4ieli vice did exist, the Plaint iii; by coinilion cave, Couild
]lave ascertained the saine et the tinie or the ýsale ; that; il' the oih did
flot burn. Nell et. the intie of dehivery, it was iierely becacuse it bcad Dot
turne to Settie, aind not because any vice cxisted in the oil aleceting its
substance or essentiel. quiiies ; that long beibore the institution of the
action, the oil had beconte lit flor use, aed that it lied not taken an unrea-
soncbly logtn ettieue, considering tiiet it vaîs sold iii the original
cask ; tiet. umore tliani six iiouflis elapsed betwtee tinte oU saîle and the
actioit.-Relication wvas general.

AI the Trial-1'Finîtilli caîlled Wood, tlue )fleiieîîdent's clerk, wlîo
proved the sale, aiid paîynieit et ilie tiine of sale, by a, note whli i vats
afterwards paild ; thait ait the tinie of' Sale lie Iras asked lus opinion ofthie
oul, aîtd said it wes g-ood bnt did not. gian'antee it :furst coinplaint miede
by J'aieitiff aboiut.a ntoiith citer puiehase-Plauntif oflered beck the,
oul, but witnpss. rmftu.sed it ; Plauiiitil sa-'%Nîmpl of oil iii aiotiier caisk;
canot. say iliat; t ia t satinIC %vas b (irut1able ; ait'ter plaint lE Coliplaîi 1ied of
the oil sold to liin, wituess tried Soulec of the saine lot and it 1would Dot
burn, but efterwards itdid, anîd iowit does burit. laiiiitifi7s tw'o clerks;
proved the oul unbîîrneble, and uscleszs et the tmellntfoeedit; it
%vas tried fliirly, flie Part tried being tlîwe%-d jprfeetly; tItis wats aibouit c
fiortnigit; aift.n' delivery; 1'laiitiflolered it batck to Joncs, laloan agent
Ibr Defendant, iinuniediaiely c'rard.Oit suehi as tliis is inteîîded for
bîîrning. No naniffàctories liere wvliicli tise or buy sucli oil. llaintiff
liais the oHl stillin utls posszession. Platintitf'is, itow retired from. busiiîess.
Othier witnesses provedl tliet suieli oil, oil i siieli bulk, wvas intended for
burning, aed was gcncrally eoiîsidered lamp oil; one said tlîat lie,
somietinlie cf'ter sale to Plaiîîtiff, askcd Det'iudait's clerk if lie liid olive
laip oul for saule, wvlio, replied tlict lie lied, but eould flot selI it, it being
baîd. Impossible, froi nî'reiy looking et oil, to Say wlîetlier it. is
bîurnable.

IDefendant called severel witnesses, crnong tltem Woodl, thie Def'end-
ailtts clerk, wlîo, proved tliaît Defendant was antd is a Conmmission 2Mer-
cliant 011]Y ; tliet the Oil sold to 1Plitifi' lied been reecived on comn-
mission ; tlict aftcr sale, and before compîcint wves mtade, proeeeds
lied beeuî remitted to, principals ; thiat since te action broughit, witness
asked Plaîittif? to letbim try the oil, but Plaintiff refused. ]Iaietiff may
not liave kznowvn tliat Defendant.was a Conmmissionî Mercliant; thie bill of

sale was muade in thie Damne of tlieDefendant siînply. Defendeuit lias a sign
over Iiisplace of' business, but thie words ',Commîissioni Mercluant"are flot
upon it. 'fle customn of tracie is, tiet by thte giving and the taking
of a note, thîe transaction is closed. Ollier waitnesses deposeci, tluat
tîte B3oaîrd of Trade allowed only two dciys for earniitnatioii, cfter
delivery of goods sold ; tliet oul lies a great sedliment, aiîd does flot
settie for a long time ; tîtat thte oil sold to Plaintif uigiilit ]lave required
tili the spriîug to, settie propcrly ; tiet betore settling, the oil mi-igt
bc unifit for lise, altiiongl flot bail. Olive oil is ulsed inînulc
turcs as well as for burîinîl)..



.JMeredithz, Q. C. 4ý Bet/vune, for Dcfendant. The laintiff did flot
buy lamp oil expressly, account sales stntes olive oil simply. The oit sold
is not provcd to liave been uselcss for a varicty of purposes, for wvhichi

it iigh hae ben ued.Defendant did not warrant tie, oil sound for
buriiingý,, no fraud is alleged, and the inaxim caveat empltor anp1Utýs.
Defendant buying thie oit when lie did, late in the falI, and from a
quantity just reccivcd, must have knowii that it wvould have been
congcaled, and flot vcry -clear for sometime afterivards, but require
tiine for scttlir.g. Action is brouglit too late after setticinent. There,
would, be nothting but unsettling of accounts, if actions like the present
were successful. Defendant is a Commission Merchant, and lias
accounted to his principal.

.MIac/iuq? for ]?laintiff. From tlue nature of the contract of sale,
-veador is bouiid to guarantc that the thing sold is fit for the purposes
for vhîich it is bouglit ; lie is as inuehi bound to Luis, althoughi lie
miakes no express guarnntce as if lie did make one, Troplong, (vente)
4111. li1ere thie oil sold wnas flot inerely inferior, but uuiburnable,
Useless ; iL ivas nffected %vith a vice latent. Thiat it wvas boughit for
burningr we must presume ; that is the usual puirpose, to, wvlili sucIl
oiu is applied ; 'vitnesses say mhat oiu in sucli bulk is for burningr.
1'laintiff complaincd soon enougli, and thîcre is no rle /ixing timne
(within thirty years) within vliceli sucli actions shial be brought.
Jury to, judge whcether or flot the action has been brouglit soon
enougli. I'laintiff is not provcd to have deait ivitli Defendant cx-
cept iii his own sole name. Whiat if rlaintiff refused to let Wood
try the oit since the action wvas broughît? WViîat if the oil be good
now ? It is provedl to hiave been bad wlien lie wantcd it. If bad ivîcn.
1'laintifl' wanted to use it, and %vlîcn action brouglit, sufficient.
1'laiiitiff is retired froas business now. Wliat if i'lainiitpaid for the
oit ? Actions like the present are tiever brouglît but to rccover a price
Pazd.

Day,ý J. clîarged thie Jury. It is not suflicient tlîat, a vice exist in
the thiing sold. It miust be of a character not, to be perceived at once.
Thie vice il.legcd to have been in the oil sold is of suchi a cliaracter.
flefendant 'vas bound to guarantee that the oit sold was fit fýor tuie usual.
general purposes. It is. for the Jury to say for wblat purpose PlaintiY

prbby boglit it, and for whiat purposes it ivas probably sold-estab-
hishied thiat oit in sucli packages is generally used for burniig-
appears clearly tlint thie oïl would not burn whlen Plaintiff tried it.
Defendant said because mucilagre ivas suspendea. lI is for the Jury to
decide, wlîether t1S- fact that tolie out was ufot combustible at thic tiuae,
althougli it may since have become combustible, ie, or is xîot suflicient
to set aside the sale. WVas the Defendant bound Lu seli oïl bumnable at
that limie? Would a temporiry defcct in the oïl entitie 1Plainiiifto set
aside the sale anîd sek bath the price ? It is said tiittie, action is noV
brouglît in tiîne ; the generai rule is, thîat'nothuing but prescription can
bar ain action. In cases hike the present, usage ivili gaverai îrobably.
If the Jurors thîiîk thuat Plaintiff examiined thîe cil within a reasonable
time, and tlint thie, action lias followed soon eiiougli, 1Plaïîtiff is cntitled
to verdict. Tfle pnynent by Plaintiff necithuer increases nor diminisiies
the riglîts of the parties, nor is the case aiffcctcd( by the Defeîîdant's
being a Commission Mercbant : Defendanit did xîot treat ivith him iii
that quahity, and did not kiiowv any othier party but Defendant.-
'fli Jury returued a, ver:dict foir PlI:tiîîtifll gruti his cîeuiz~



MONTREAL-QUEEN'S BENOîT,
.Ju1y, 3845.

No. 1337Î. ZmIGLER VS. MOMNA1ION.

The Lcssor to uise tie riglit of Saisie Gaycric par droit (le suite, is bound to de-
clare and prove that the lessec lias flot Icft stifficicuît furititure to scure the rent.

The Plaintiff in this cause, by Deed before Notaries, leased'to the De-
fendant a hardware ierchant, a certain bouse and prernises iii Notre
Darne Street, (MNonitreal,) for the termn of five years from. the 1lst of May,
1843, for tbe price of £160 for the first ycar, and £200 foreacli sub-
sequent year, payable by quarterly paymcents. Ia lic h, onth of March,
as the Defendant -%vs rcmnoving to another place, th Ph Iaiatiff iss ied
agrainst hM a Saisie Gagerie par droit de suite, setting forth in 1bis de-
claration tbattlie DefendaLnt was renzoving cdl his itousehoidjurniture,
?wlic/tjiris/ied the said house, and wierc a týcted Io t/ew yment of'
t/he rent stipulatcd ia the said leasc, praying that thu said houschold
furniture and other goods should reinain Saisis gagés, for security of
the î'ent to becoîne due aecording to the -said lease.

To this action the Defeadant pleaded a demiurrer and the gencral
issue.

Thle reasons ia support of flic demurrer were as folloiws
Firstly. Because iniasnmuch as at the tiie of the institution of tbe.

present action and of the issuing of' the -writ, of Saisie Gagerie in the
stiid cause, tbc Jla-intifl's admit Ila tbcir declaration, tbat their ~vsno
suin of ioncy wbatfevcr due or payable by the Defendlait to the P>Lain-
tifl's under the lease incentioned la tlhePlaiintiff's, declaration, tlue Plain-
tiff could flot by law sue out a writ of Saisie Gagerie against him, the
Defendatit, or brin, the present action.

Secondly. That inasrnuchi as it is adnflttedl by the said declaration,
that at the tinie aforesaid the Defendant -%as not indcbtcd to the Plain-
tiff iii any surn of money wvbatsoever for rent of the preinises in the
said declaration described, the ]?laintiff could flot by reason of tbc
transfer to other prernises of any part or even of aIl the bousebold
furniture and othier eflýcts contained ia the said bouse, wage any action
against the said Defendant other than an action to rescind tise lease
inentioned in tbe said decînration.

ThWidly. That it is iiot alleg'ed in the said*declaration that there,
Nvere liot at the tinie of tle institution of the said action household fur-
niture and otler ebattels sulficient la value to answver for the paynient
of one ycar's refit of the premises leased by tbc Plaintiff to thc De-
fendant.

Fourt/dy. Because the said Plaintif bias flot shcwn in bis said
declaration any ri-lit of action against the Defendant.

Thc answcr was gyeneral. The Defeadant, adîaittcd that ail the goods
seized (forniing alnîost a coînpletc stock,) liad been removed by lîini
fromn thc P1laintifls prernises iato thc ncw store, within the cigbt days
prcceding tbc seizure thereof, and in tlîat state tise causc was submitted.
Ia the argument, the Defeadant rcsted on the i 63rd article of the C'ou-
turne de aris. granting the ri-lit of saisir gager for arrears of rent
oaly, and that if there were flot la tIse premises sufficient; furniture to
secure tbc rent the Lessor liad no0 other remedy than tbc action of ejeet-
ment and insisted on the nccssity of allegin- flic insufliciency of the
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1'arniture. On thie otiier p~art, the 1'huntifl (<)iLQ1deCd, tli:t it wvas in-
Cliibeit 01 the i)u n;it i oi&(ICe to iliv<>ke the exceptioni to thlege-
nerail priaciple, gr-anting the di-oit de suite, to show tliat the î>renses
were funddsufflciently, the Plaintiff being legally unable to enter
tule Le.Ssce's bouse to ascertain. the ainouint; or vaille of the goods and
furniture therein, àtcwiei wouild bc obliging hIe Plainfill'io prove
a delîegation, proitver fit négalive: aund that; the allegatirn, rcquired by
thie Det'endant was coiitaîaed(> in the w<nds used in the deelaration and
:îbove cited. And as to the ricylt ol seizîug l)elOre Ille rent iIllde,

it WvouhI( bc dlepriving the Lessor or Ille ireours:e iîut(ýeul by the law,
iwhich is Io bc taken iu -asbor-t elvatrt em or oU he rurniture.
On the 28thi July, 1S4.1, thle Court renderedl the 11Wlow'ing Judgmilenlt

The Court, hiaving lie.ard( the partÉies bY their Couwwel, as well upon
thelawissc a isedl in t bis Cati-e, as lupoin the nrt oU ihe e~,hv

exaninied te procceffings, Seen the a(] mnýSionS giVeil l>y the sidl Delen-
dIant, and lipoiIllte -%Vllolctedl) d1elberated, cosieingtat therec is 110
proof beflore the Courit, or ol' r-eord, that Ille house audf I)reiisQs mein-
tionedl andf dlescrîbcd ii 1 hie Plaint ilirs tieclaration werc iiot et the tirne
of' îssuîngt, the. Saisie gayeric gari-shied flor security of ilhe reut; to be-
.comle dIle for the.said promises unuler ltbe Icase thevreof fromn the ]?laîu-
tiff to the Defendauat, pas.,ed, &ke., (101h (leclare the saiisie gagerie mnade
in this cause ituli and voidl, with costs agaiinst the 1JIainhifl'
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